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epresentan s du  peuple 
La  commission  que  vous  avez  chargée  de  soumettre 


(1)  Cette  commission  a été  composée  vpv,vJL<sa,r,^  j . 

feSivgrzTvtrii""- 

Il  .■«.  reu.-ta,  tadlB,,,  d-ob„„„  ^ 

^ Tli£  NEWBÉiyty  A 

UBRARY  ^ ' 


à votre  révision  les  lois  relatives  à la  marine , avoït 
déjà  reconnu  quelles  étoient  susceptibles  de  beaucoup 
de  changemehs , et  que  la  partie  criminelle  de. cette  lé- 
gislation exigeoit  sur-tout  une  réforme  presqu’absolue. 
Votre  commission  desiroit  que  cette  réforme  s'effec- 
tuât promptement , lorsque  , par  un  message  du  2.5 
nivôse  dernier , le  Directoire  executif  vous  manifesta  le 
même  vœu.  On  a senti  tout  - à-la-fois  la  gravité  du 
mal  et  furgence  du  remède. 


aujourd’hui  pour  la  troisième  fois , a fubi , depuis  l’époque  où  il  com- 
mença à paroître , et  avec  rassentinient  de  la  commission,  diverses 
modifications  qui  tendoient  à l'ame^iorer.  Je  me  suis  empressé  de  re- 
courir aux  lumières  des  marins  et  des  criminalistes  qui  pouvoient  me 
faire  atteindre  le  but  que  nous  desirons  tous  sous  ce  rapport , celui 
de  voir  substituer , pour  la  partie  pénale  de  la  marine  , une  législa- 
tion suivie  à celle  incohérerte  et  insuffisante  qui  existe  aujourd’hui. 
Ceux  de  nos  collègues  qui  s’occupent  de  cette  matière  ne  l’ignorent 
pas.  Je  n’ai  donc  pu  voir  sans  peine  l’aigreur  que  deux  d’entr’eux  ont 
mise  dans  la  discussion  qui  eut  lieu  à ce  sujet  vers  la  fin  de  germinal 
dernier.  Le  citoyen  Roulay-Paty , l’un  d’eux,  a présenté  l’ouvrage  de 
la  commission  comme  un  chaos  , un  tissu  A’ahsurdités , un  mélange 
inoui  de  peines  atroces  contre  les  matelots,  et  Légères  contre  les  offi- 
■ciers,  une  complication  de  tribunaux  impraticahles  dans  l’exé- 

cution. Quart  à moi,  je  n’ai  vu  dans  sa  longue  opinion  que  des  citations 
inexactes  ^ et  non  un  rapprochement  jîdêle  des  difféientes  parties  qu’on 
attaquoit  j des  déclamations  virulentes  lieu  d’une  discussion  raison-' 
née  J en  un  mot  une  diatribe  indécente  d’un  travail  que  X auteur  de 
l’opinion  n’a  pas  lu  ou  n’a  pas  compris.  Je  laisse  à tout  lecteur  im- 
partial le  soin  de  comparer  et  de  prononcer. 

Je  suis  loin  de  confondre  avec  cer  orateur  le  citoyen  Garrau  , l’autre 
de  nos  collègues , à qui  je  ne  devois  pas  m’attendre  d’avoir  à reprocher 
de  s’être  oublié  dans  cette  discussion.  Aussi,  pour  toute  réponse  à ses 
réflexions  souvent  gaies  ^ et  quelquefois  me  suis-je  borné  à 

indiquer  , à chacun  des  articles  de  ce  projet , celui  du  projet  du  citoyen 
Garrau  qui  y correspond.  On  verra  jusqu’à  quel  point  il  s’est  rap- 
proché de  mon  travail  ou  de  celui  de  la  commission , et  jusqu’à  quel 
point  sa  critique  est  fondée. 
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Trois  lois  des  22  août,  la  octobre  1791  , et  16  ni- 
vôse an  3 , forment  presque  toute  la  législation  crimi- 
nelle de  la  marine.  Une  des  bases  essentielles  qui  dis- 
tinguent la  première  est  Tapplication  du  jury  au  juge- 
ment des  délits  maritimes. 

D’ailleurs  cette  loi,  établie  sur  les  débris  de  l’ancienne 
jurisprudence  de  la  marine  , ne  contient  qu’un  petit 
nombre  de  dispositions  pénales , et  renvoie  dans  plu- 
sieurs cas  aux  lois  anciennes. 

En  un  mot , elle  n’embrasse  que  la  classification  des 
délits  commis  à bord  , et  règle  le  mode  de  leur  pour- 
suite , sans  faire  mention  de  ceux  qui  se  commettent 
à terre.  ^ " 

Cette  dernière  partie  fit  la  matière  de  la  loi  du  8 
octobre  1791.  On  y voit  l’organisation  d’une  cour 
martiale  maritime , sa  compétence  , la  forme  de  pro- 
céder devant  elle , un  supplément  au  code  des  délits 
maritimes  qui  l’avoit  précédée  > en  un  mot  quelques 
dispositions  sur  la  police  des  arsenaux  et  les  délits  à 
juger  par  cette  cour.  < 

Quant  à la  loi  du  16  nivôse  , faite  pour  des  circons- 
tances extraordinaires , pour  des  temps  qui  n’existent 
plus , il  est  inutile  de  l’approfonditi 

Une  chose  néanmoins  importante  à remarquer  dans 
cette  loi , c^est  qu’elle  consacre  en  partie  la  suppres- 
sion du  jury  pour  le  mode  des  jugemens  maritimes. 
La  situation  ae  l’esprit  public  alors  n’empêcha  pas  de 
sentir  l’abus  de  cette  institution  applique^e  à l’armée , 
malgré  son  extrême  avantage  dans  la  société. 

En  général , votre  commission  ne  s’est  pas  dissimulé 
que  les  lois  dont  je  viens  devons  présenter  l’analyse 
contiennent  beaucoup  de  dispositions  sages , mais  in- 
suffisantes ; et  que  si  l’on  peut  y trouver  d’utiles  maté- 
riaux pour  un  bon  code  , l’usage  qu’on  en  doit  faire  se 
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borne  là  : car  c’est  dans  sa  base  sur-tout  qu’il  a fallu 
attaquer  cette  législation. 

Vous  sentez  qu’il  s’agit  de  supprimer  sans  restriction 
le  jury  dans  l’instruction  des  délits  maritimes.  Je  ne 
répéterai  point  ce  qui  fut  dit  ailleurs  pour  faire  accueillir 
cette  suppression.  L’application  du  jury  au  système  ma- 
ritime , comme  à celui  militaire , eut  son  avantage 
lorsqu’il  y fut  introduit  j mais  cet  avantage  , fondé 
sur  le  peu  de  connexité  qu’avoient  entr’eux  les  élémens 
qui  composoient  l’armée  à cette  époque , sur  le  dan- 
ger d’abandonner,  d’une  manière  en  quelque  sorte 
exclusive  , aux  chefs  militaires  le  jugement  des  délits 
imputés  aux  subordonnés , ne  fut  que  momentané.  Il 
s’opéra  dans  l’armée  des  mutations  qui  en  changèrent 
l’esprit.  On  sentit  dès-lors  l’inconvénient  de  la  procé- 
dure par  jurés,  qui  y avoit  été  introduite.  Il  se  fit  à 
cet  égard  une  réforme  partielle  dans  l’armée  de  mer , 
ainsi  que  nous  l’avons  cféjaremarcjué  j mais  bientôt  elle 
fut  entière  dans  l’armée  de  terre  : c étoit  tracer  la  marche 
à suivre  pour  l’autre.  Il  est  temjps  enfin  de  l’adopter. 
Tous  les  vœux  provoquent  l’anéantissement  des  jurés  : 
c’est  aussi  l’avis  unanime  de  votre  commission. 

Mais  il  ne  suffit  pas  de  supprimer  le  jury  dans  le  ju- 
gement des  délits  maritimes  ; il  faut , pour  ne  rien 
faire  d’incohérent,  reprendre  toutes  les  branches  de 
cette  législation , et  les  faire  coïncider  entr’elles  : c’est 
à quoi  s’est  attachée  votre  commission.  Elle  va  vous 
développer  les  bases  de  son  travail. 

Le  système  général  de  la  justice  se  divise  naturelle- 
ment en  justice  civile  et  criminelle. 

Cette  dernière  branche  se  subdivise  elle -même  en 
plusieurs  ramifications^  suivant  la  nature  des  délits. 

De  là  cette  distinction  des  délits  en  délits  -de  police 
simple , délits  de  police  correctionnelle  , et  délits  em- 
portant peine  afflictive  et  infamante. 


Cette  division , la  plus  naturelle , tracée  d’ailleurs  par 
la  constitution  , et  mise  en  pratique  à l’éeard  de  la 
presque  universalité  des  citoyens  français , eut  d’abord 
1 assentiment  de  votre  commission , et  fit  la  base  d’un 
premier  projet;  mais  ensuite  des  idées  qui  tendirent  à 

justice  , et  à économiser  les 
finances  de  la  République  , en  réduisant  les  tribunaux 
au  plus  petit  nombre  possible  , firent  écarter  ce  plan 
auquel  on  substitua  celui  que  je  suis  chargé  de  vous 
soumettre  en  ce  moment.  ^ 

au?‘îofs®'n,*^°™f  ^ ^ contraventions  diverses 

aux  lois  ou  reglemens  de  marine,  et  leur  répression 
en  deux  parties  : la  première  , qui  ne  comprend^oue  les 
trangressions  lègues,  a été’&signée  soup  le  âr^  de 
fautes  et  peines  de  discipline  ; la ‘seconde  renferme  les 

ÏShlr  <i"‘y 

La  répression  des  unes  a été  abandonnée  aux  chefs 
av  is  et  militaires  , non  arbitrairement  néamLtf 

des  bases  autant  déterminées  oue  le  per- 
mettoit  la  matière.  i « per 

La  punition  des  autres  a été  réservée  à des  tribu- 

attribiïions!""'  ' fo™«ion  et  les 

Ainsi,  d’après  le  plan  de  votre  commission  vo„. 
avez  a statuer  ^ avant  tout,  sur  le  code  des  délir  er 
des  peines  maritimes  , parce  qu'il  a fallu  les  définir  et' 
l^s  préciser  ü.vant  de  les  juger.  ' 

Cette  définition  est  devenue  d’autant  plus  nécessaire 
que, -par  une  fausse  application  des  loiwniîitaires'  d 
est  survenu  entre  les  tribunaux  des  armées  et 

mimes  un  conflit  de  juridiction  que  le  Corps  léSf 
latif  peut  seul  régler.  - H le  uorps  legis- 

On  s’est  imaginé,  d’après  la  disposition  de  la  loi  du 

A 3 


6 

deuxième  jour  complémentaire  an  3 , non  abrogée  par 
les  subséquentes , qui  soumet  à la  jurisdiction  militaire 
tout  prévenu  d’iifi  délit  , s'il  est  militaire  , que  cette 
disposition  étoit  applicable  aux  marins.  Les  tribiînaux 
militaires  se  sont  crus  in.compétens  pour  juger  ces  sortes 
de  délits.  11  en  est  résulté  rimpimité  des  délinquans. 

La  classification  des  délits  n’est  peut-être  pas  moins 
nécessaire  que  leur  définition  , puisque  toute  lacune  , 
toute  incertitude  sur  riin  ou  rautre  point  , peuvent 
donner  lieu  à Timpunité  totale  ou  partielle  du  délin- 
quant ; totale  , si  le  délit  n est  pas  spécifié  du  tout  j par- 
tielle , s’il  ne  l’est  pas  clairement. 

Votre  commission  s’est  donc  attachée  tellement  a 
préciser  les  divers  délits  maritimes , qu’il  ne  peut  rester 
aucun  doute  sur  leur  .qualification. 

Au  reste  cette  qualification  elle-même  est  basee  tout- 
à-la-fois  sur  la  législation  ancienne  de  la  marine  , sur 
les  lois  militaires , et  enfin  sur  le  code  pénal  commun 
à tous  les  citoyens. 

Quant  aux  tribunaux  , ils  ont  été  calqués , et  sur  ceux 
actuellement  en  activité  dans  la  marine , et  sur  ceux 
adoptés  pour  l’armée  de  terre , sauf  les  modifications 
que  la  différence  du  service  de  cette  armee  avec  celle 
ae  mer  a dû  nécessairement  faire  introduire  dans  cette 
dernière  législation. 

Une  différence  sensible  qui  existe  entre  elles , et  c^^ui 
a influé  sur  la  composition  des  tribunaux  de  mer^,  c est 
que  l’armée  de-mer  présente  , d’après  la  loi  du  o bru- 
maire an  4 3 relative  à son  organisation  , deux  fractions 
très-distinctes  qui  se  confondent  momentanément  lois 
de  l’embarquement , mais  qui  n’ont  rien  de  commun  , 
pour  ainsi  aire,  à terre.  Je  veux  parler  de  1 adminis- 
tration civile  et  de  l’administration  militaire. 

Quoiqu  au  premier  coup-d’œil  l’armée  de  terre  pre- 
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sente  la  même  distinction  , qu’on  y remarque  des  offi- 
ciers civils  et  militaires , néanmoins  , sous'  le  rapport 
du  commandement,  cette  distinction  disparoît  j il  ne 
teste  que  l’action  militaire. 

Dans  l’armée  de  mer  au  contraire  , chaque  chef  civil 
et  militaire  a respectivement  ses  subordonnés  civils  et 
militaires , et  l’ouvrier  d’un  port  ou  d’un  arsenal , classé 
ou  non  , ne  connoît  que  l’ordonnateur  du  port,  rela- 
tivement à l’ordre  de  son  service  ou  de  son  travail, 
SI  l’on  en  excepte  les  cas  d’embarquement  et  quelques 
autres  cas  particuliers , tandis  que  le  marin  , proprement 
dit , est  soumis  aux  chefs  militaires. 


De  cette  différence , beaucoup  moins  importante, 
peut-être  qu’on  ne  l’imagine  pour  l’avantage'  et  sur- 
tout pour  l’unité  du  service , et  qui  demande  toute 
l’attention  du  législateur , il  résulte  nécessairemçnt  que 
des  juges  appelés  à prononcer  sur  le  sort  des  uns  ne 
peuvent  statuer  sur  celui  des  autres. 

De  là  rétablissement  d’un  tribunal  .composé  de  deux 
sections  chargées  de  juger  respectivement  leurs  justi- 
ciables , et  la  réunion  des  deux  sections  quand  la 
complication  d’un  délit  présente  à juger  comme  déliii- 
quans  des  employés  civils  et  militaires. 

D’ailleurs  les  bases  adoptées  pour  ces  tribunaux  sont 
les  mêmes  que  celles  établies  pour  l’armée  de  terre. 
C’est  aussi  à l’instar  de  l’armée  de  terre  qu’on  a cru 
nécessaire  d’établir  des  tribunaux  particuliers  pour  juger 
les  officiers  supérieurs , et  des  tribunaux  de  révision 
pour  examiner  les  jugemens  rendus  par  les  premiers , 
sauf  quelques  modifications  qu’on  a jugées  indispensa- 
bles pour  valider  les  décisions  conformes  aux  lois  et  an- 
nuller  les  autres.  ^ 

Votre  commission  eût  désiré  que  ces  tribunaux  eussent 
été  plus  multipliés.  Sans  doute  cette  multiplicité  eût 
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ixé  avantageuse  pour  la  distribution  de  la  justice  j mais^ 
Tordre  du  service  exigeant  que  les  forces  soient  con- 
centrées , on  iTeût  pu , sans  les  disséminer , et  consé- 
quemment sans  nuire  au  service,  former  un  grand 
nombre  d’établissemens. 

Telle  est  Tidée  générale  qu’on  peut  concevoir  des 
tribunaux  maritime^ , dont  nous  vous  proposons  la 
formation  dans  les  principaux  ports  de  la  République 
pour  ÿ juger  tous  les  délits  commis  à terre  par  les  ma- 
rins , ou  même  d’autres  individus  prévenus  de  ce  qiTon 
peut  appeler  crimes  d’état  et  dans  des  circonstances 
clairement  spécifiées. 

Il  a fallu  se  borner  à faire  recueillir  dans  quelques 
ports  les  premiers  indices  des  délits , et  ordonner  le  ren- 
voi de  leur  instruction  devant  les  > tribunaux  les  plus 
voisins  du  lieu  où  ils  auront  été  commis. 

Un  usage  ancien  et  des  motifs  d’économie  ont  fait 
acco,rder  cette  attribution  aux  juges-de-paix  de  l’arron- 
dissement où  ces  délits  auront  eu  lieu. 

Quelques  autres  nuances  qu’a  fait  naître  l’intérêt  du 
service  ont  également  dû  être  saisies  par  votre  com- 
mission , pour  ne  pas  rompre  i harmonie  de  ce  service 
ou  >:elle  des  tribunaux. 

La  marine  se  compose  de  divers  élémens.  On  a déjà 
\Ai  qu’il  y étoit  question  d’employés  civils  et  mili- 
taire^ Parmi  ces  derniers  on  en  distingue  de  plusieurs 
classes.  Des  individus , corps  entiers  sont  attachés 
à ce  service  d’une  manière  en  quelque  sorte  perma- 
nente j d’autres  n’en  font  partie  qu’éventuellemént  : je 
^veux  parler  des  troupes  détachées  de  l’armée  de  terre  ' 
pour  des  expéditions  maritimes. 

Un  ordre  supérieur  détermine  un  démembrement  de 
'cette  nature  , une  fraction  de  l’armée  de  terre  se  trouve  , 

' pour  ainsi  dire , momentanément  incorporée  à l’armée 
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de  mer.  Il  est  indispensable  que  la  première  soit 
soumise  aux  lois  qui  régissent  Fautre  quand  la  jonction 
s'est  faite , s’il  est  permis  de  s’exprimer  ainsi.  , 

La  jonction  , dans  ce  sens , ne  s’opère  pas  réellement 
par  l’ordre  originaire  donné  à tel  corps  de  se  rendre  à 
telle  destination  pour  être  embarqué  , ni  même  par 
l’arrivée  du  corps  commandé  à sa  destination  ; ‘miais 
aussitôt  que  ce  corps  a passé  sous  les  ordres  du  com- 
mandant des  armes  du  port  ou  du  chef  maritime  dans 
l’arrondissement  duquel  il  se  trouve  , et  sur  - tout 
après  l’embarquement  , et  jusqu’après  l’entier  désar- 
mement de  la  force  navale  qu’il  est  destiné  à com- 
poser. ' 

Il  seroit , en  effet , contraire  aux  principes  qu’un 
corps  de  troupes  quelconque  , qui  a cessé  momenta- 
nément de  faire  partie  de  l’armée  de  terre  pour  passer 
à celle  de  mer  , et  sous  les  ordres  de  chefs  mari- 
times , fût  régi  par  les  lois  relatives  aux  forces  de  terre  , 
tandis  qu’il  en  est  distrait  pour  être  attaché  aux  forces 
navales. 

L’application  de  ces  réiiexions  se  fait  naturellement 
aux  troupes  d’artillerie  de  la  marine.  Ges  troupes , 
cpîoiqu’essentiellement  attachées  au  service  de  la  ma- 
nne , en  sont  néanmoins  détachées  par  la  jiirisdiction. 
Elles  se  trouvent  assimilées  , on  ne  sait  pourquoi , 
sous  ce  rapport  aux  troupes  de  terre  lorsqu’elles  ne 
sont  point  embarquées.  Cet  isolement  nous  a paru 
mal  fondé  , et  nous  avons  pensé  que  ce  corps  devoit 
être  soumis  aux  lois  de  la  marine , puisque  , d’après 
la  loi  du  3 brumaire , il  est  essentiellement , comme 
nous  le  disons  , attaché  à ce  service  , à moins  que 
par  le  service  des  côtes , auquel  il  est  éventuellement 
employé  , on  n’entende  regarder  les  militaires  qui  en 
font  partie  comme  troupes  seulement  auxiliaires , mais 
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véritablement  distraites  de  la  force  de  mer:  ce  qui  est 
inadmissible. 

Telle  est  à-peu-près  Forganisation  de  la  justice  cri- 
minelle de  la  marine  pour  la  répression  des  délits  com- 
mis à terre.  Ceux  commis  en  mer  exigent  d’autres 
mesures. 

L’armée  de  mer  semble  , hors  le  cas  d’embarque- 
ment , se  diviser  en  deux  sections , civile  et  militaire. 
En  mer,  c’est  autre  chose.  Tout  ce  qui  compose  une 
force  navale  quelconque  est  essentiellement  soumis  au 
chef  maritime  charge  du  commandement  de  l’expédi- 
tion.  Plus  de  cjistinction  alors  entre  les  employés  civils 
et  militaires  , ni  même  entre  les  troupes  de  terre  et 
celles  de  mer.  On  ne  connoît , encore  une  fois,  qu’une 
armée  navale  et  son  chef. 

Cette  unité  d’action  dans  les  forces  de  la  République 
exclut  toute  idée  de  division  dans  la  justice.  Aussi  ne 
vous  proposons-nous  qu’une  seule  espèce  de  tribunaux 
quoiqu’avec  "des  attributions  différentes. 

Cette  différence  d’attributions  résulte  de  l’organisa- 
tion d’une  armée  navale  , et  du  peu  de  similitude  qui 
existe  entre  ses  mouvemens  et  ceux  d’une  armée  de 
terre; 

Toutes  deux  sont,  à la  vérité,  composées  d’une  mul- 
titude de  parties  liées  entre  elles  j mais  leur  communi- 
cation respective  n’est  point  du  tout  la  même. 

La  ^communication  entre  les  diverses  portions  d’une 
armée  de  terre  s’établît  et  se  prolonge  facilement , il 
n’en  est  pas  ainsi  xi’une  force  navale  : dans  sa  marche 
"elle  ne  communique  guère  que  par  signaux  ; il  est  aisé 
d’en  deviner  le  motif  Les  orages  fréquens  qui  agitent 
la  mer  ne  permettent  pas  tl’y  naviguer  avec  de  légères 
embarcations , et  rendent  la  circulation  des  personnes 
so-uveiit  péiilleuse  et  souvent  aussi  impraticable.  Ce- 


II 


pendant  œtte  circul^non  est  ^'dispensable  ^pou^^^ 
miction  d’un  procès  a cause  u : gt  des  agens 

teurs,des  accuses,  4 établir  un 

d’exécution.  Ainsj , au  lieu  a ecradrë  ou  divi- 

conseil  de  guerre  par  arrnee  navale  ^ 

sion  , ainsi  qu’on  l’a  pratique  multiplier  et 

rëgard  de  chaque  division  , u ^ 

en  établir  un  par  chaque  batimen  . „ p^rti- 

Chaque  bâtiment , en  effet  a son  m^uyeme  \ 
culier.  Ses  communications , faciles  en-dedan  , 
peu  au  --dehors  ; il  semble  '^®"tablement  J ^ 
détachée  de  la  masse  dun  aimement  q 
par  le  même  esprit,  les/"®“es  ordies  les 
11  est  donc  in“sp®'asable  que  chaque 

Setu- dilélircomme  'sur  celurihin  ordre  supjmm-, 

l’équipage  et  la  garnison  n’étant  pas  les  ™emc>  P . ’ 

appelés  i kj 

des  mêmes  fonctions.  11  a k force 

que  sorte  la  composition  dun  suivam  la^t 

du  bâtiment  auquel  il  doit  etie  tribunal 

néralses  attributions-,  renvoyer  devant  tm  mbm^^ 
supérieur  la  connoissance  des  cie^  fîn^ifruc- 

laisser  aux  agens  judiciaires  des  bâtiment  c\i 

“aS™,..pm....les  caese.  de  le»»—', 
des  divers  conseils  de  gi.etre  jenrs 

chaque  poition  déterminée  ne  lOices  na;al 

diverses  attributions.  .«oint-  d’étendre 

Votre  commission  ne  vous  propose  point  ^ ^«n 

aux  jugemens  de  ces  especes  de  tr»^  '^^^^c'r=la^ifs'  aux 
ordre  il  révision  établie  pour  les  pigemens  1 Jaats  aux 

délits  d’une  nature  plus  grave. 
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princbes^^rnTl'h  doute  plus  conforme  aux 

principes  . malheureusement  elle  est  si  peu  praticable  et 
tZ:.T  ‘-^^,d*-onvéniens,^si  o^n  la  r^^tolt 
tiL  ^ son  adoption  seroit  plus,  nuisible  .quu- 

Réduite  en  effet  à la  fâcheuse  alternative  d’après  la 

imminh  commis  a bord,  ou  de  les  laisser 

le  délit 'er  Ip  1 intervalle  qui  s’écoule  entre 

suiveur  en  f h'gement  et  les  divers  evénemens  qui  le 

• nTnh  s /°  P"  ® P^^®®  ‘l"®  i"^«ce 

a plus , dans  ce  cas , son  principal  effet,  un  jugement 

prompt  et  l’exemple  si  efficace  en  narêil  cas  Ttre 

commijion  a pensé  que  le  premier  parti  étok  le  molm 

seih'drintri'^’®'^  ""“Y*  "'®  ^ P®Sittd  des  con- 

YnenÆr  ësHo®  ï®  dont  il  est  actuelle- 

ment question  doivent  remplacer. 

vient*  pas  opposer  contre  l’argument  qui 

vient  detie  fait  a 1 instant  ce  qui  se  pratique  dâis 
Iinstrucrion  des  délits  d’une  nature  pius^ grave  parce 
que  ceux-ci  sont  plus  rares  que  les^  autres  q ira  la 

Dfs'deT«'  “Y™!i“?  P^"'  ®'-’  a 

^’hiffiw'df  r-*^®  individu  le  droit 

su  ï ff  "‘®YP®‘”®*  cle  uiscipline,  on  peut  bien  , par 

aividus  le  ciroit  de  prononcer  des  peine]  mrxtes  en 
quelque  sorte  par  relation  aux  deltix  extrêm;!  des 
iSrraiJes.'’"*'  « de  celles  afflictives  ou  ' , 

C est  encore  la  raison  pour  laquelle , en  énonçant 

indf®  ^i"^‘‘*acion  de  plus  foncs\ 

n a indique  un^  classe  intermédiaire  entre  les  deux 
autœs,  quoiquelle  fût,  par  sa  nomenclatu  e , corn 
tondue  avec  elle.  ^ 


) 


\ 
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Qu  il  me  soit  permis  actuellement  de  dire  un  m<5t 
du  rapprochement  de  cette  législation  avec  celle  cni'il 
s’agit  d’abroger , ensuite  avec  celle  militaire  j enfin , 
de  jeter  un  coup  d’œil  rapide  sur  l’ensemble  du  plan 
de  votre  commission. 


J’ai  dit , en  commençant  ce  rapport , qu’il  avoit  fallu 
refondre  presque  toutes  les  lois  pénales  de  la  marine , 
soit  celles  relatives  à la  classification  des  délits  et  des 
peines , soit  celles  relatives  à l’instruction  des  procès. 
11  n’en  est  pas  moins  vrai  cependant  que  sur-tout , sous 
ce  second  rapport , les  bases  de  l’ancienne  législation 
sont  conservées  à beaucoup  d’égards. 


Il  existe  dans  les  quatre  grands  ports  de  la  Républi- 
que des  cours  martiales  pour  juger  les  délits  maritimes 
d’après  la  déclaration  d’un  jury. 

Ces  cours  sont  remplacées  par  des  tribunaux  sans 
jury  , mais  composés  d’un  plus  grand  nombre  de 
juges  que  les  autres , et  de  juges  pris  parmi  les  divers 
justiciables. 


On  a conservé  , pour  les  officiers  supérieurs , des 
tribunaux , à l’instar  de  ceux  qui  existent. 

Les  jugemens  des  uns  et  des  autres  sont  soumis  à la 
révision  dans  les  cas  déterminés. 


Il  n’a  presque  rien  été  déterminé  relativement  à la 
discipline. 

On  retrouve  les  mêmes  principes  que  ceux  en  vi- 
gueur aujourd’hui  dans  le  mode  de  juger  les  délits  commis 
a bord. 

Ceux  d’une  nature  légère  y sont  jugés  par  des  conseils 
de  justice. 

Ils  doivent  l’être,  d’après  le  projet,  par  des  conseils 
de  guerre  d’une  classe  inférieure. 

La  compétence  des  uns  est  bornée. 

Celle  des  autres  le  sera  également. 
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Les  premiers  jugent  sans  révision. 

Les  seconds  doiv,ent  avoir  la  même  attribution. 

La  connoissance  des  délits  graves  est  portée  devant 
/des ^conseils  martiaux. 

La  commission  vous  propose  de  les  porter  devant 
des  conseils  de  guerre , dont  les  décisions  seront  soumises 
à révision  comme  celles  des  premiers. 

Il  étoit  au  reste  nécessaire  de  changer  les  dénomina- 
tions de  ces  divers  tribunaux,  puisque  leur  institution 
devoir  changer. 

Quant  au  code  des  délits  et  des  peines , leur  clas- 
sification actuelle  est  extrêmement  bornée  j tandis  que , 
d'après  le  travail  de  votre  commission  , elle  doit  être 
fort  étendue. 

Si  quelques  dispositions  paroissent  sortir  des  prin- 
cipes ordinaires , c'est  que  les  principes  ordinaires  sont 
inapplicables  à la  matière  , et  que  le  maintien  de  la 
discipline  exige  des  mesures  sévères.  . 

Le  Conseil  peut  remarquer  qu’une  partie  des  motifs 
de  ces  réformes  résulte  de  la  nature  des  choses , de  la 
contradiction  qui  existe  entre  les  dispositions  des  prin- 
cipales lois  de  la  marine  rapportées  plus  haut,  et  de 
la  contradiction  peut-être  plus  choquante  encore  po'ur 
les  principes,  de  voir.se  prolonger,  pour  l’armée  de  mer, 
l’institution  du  jury,  dont  la  suppression  se  trouve  depuis 
long-temps  opérée  dans  l’armée  de  terre. 

Au  reste , votre  commission  s’est  appliquée'  à effec- 
tuer, entre  le  système  pénal  de  la  marine  et  celui  de 
l’armée  de  terre  , tous  les  rapprochemens  dont  ils  sont 
susceptibles.  Ces  rapprochemens  se  font  principalement 
remarquer  dans  la  composition  relative  des  tribunaux 
et  la  forme  de  procéder  devant  eux.  Sous  ces  deux  points 
de  vue , votre  commission  a pensé  qu’on  ne  pouvoit 
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mieiit  faire  que  de  recourir  à ce  qui  existoit  déjà , et 
elle  l’a  fait.  ^ ' 

Quelques  dispositions  sur  les  formalités  qui  précè- 
dent Factiop  de  la  justice,  sur  celles  qui  en  suivent  et 
terminent  1^  cours,  notamment  les  arrestations , l’ins- 
truction et  la  procédure  , les  précautions  prises  contre 
la  prévarication  des  juges,  feront  sentir  qu’on  n’a  rien, 
voulu  négliger,  soit  pour  garantir  la  liberté  indivi- 
duelle , soit  pour  éviter  l’arbitraire  de  la  part  d:es 
juges. 

Telles  sont  les  vues  qui  ont  guidé  votre  Commis- 
sion. 

Le  conseil  peut  maintenant  apprécier  à l’avance  les 
divers  projets  de . résolutions  que  je  suis  chargé  de  lui 
soumettre. 

PREMIER  PROJET  DE  RÉSOLUTION. 

Le  Conseil  des  Cinq-Cents , après  avoir  entendu  le 
rapport  à lui  fait , au  nom  de  la  commission  chargée 
de  la  révision  des  lois  maritimes  , sur  le  message  du 
Directoire  exécutif,  du  aS  nivôse  dernier,  par  lequel 
il  sollicite  la  réforme  de  ces  lois , et  particulièrement 
de  celles  criminelles  ; 

.Considérant  que  l’insuffisance  des  lois  pénales  de  la 
marine  , l’incompatibilité  de  quelques  - unes  avec  la 
constitution  de  l’an  3 , l’impunitç  des  délits  qui  en  ré-^ 
suite  souvent , rendent  la  réforme  en  cette  matière 
aussi  instante  qu’indispensable, 

Déclare  qu’il  y a urgence.  v 

Le  Conseil  des  Cinq-Cents , après  avoir  déclaré  l’ur- 
gence , prend  la  résolution  suivante; 


'^i6 

TITRE  PREMIER. 

' Dispositions  préliminaires. 

Ai^ticle  premier. 

Tout  acte  contraire,  soit  aux  réglemens  et  lois  de 
marine  , soit  aux  ordres  des  chefs  civils  ou  militaires 
de-  la  marine  relativement  au  service  ; toute  inexécu- 
tion de  ce  genre  sont  réputés  faute  ou  délit,  mari- 
times. ' 

II. 

Nulle  faute , nul  délit  ne  sont  réputés  maritimes , 
s’ils  ne  sont  préalablement  qualifiés  tels  par  le  pré- 
sent code , sauf  néanmoins  les  exceptions  qui  y sont 
prévues.  ' 

III. 

Nul  délit  maritime  ne  peut  être  puni  que  des  peines 
prononcées  par  la  loi , avant  qui!  fût  commis. 

IV. 

Les  fautes  maritimes  ne  comprennent  que  de  légères 
contraventions  aux  dois  ou  à Tordre  du  service  ma- 
•ritime  exclusivement  commises  par  un  marin , et  sont 
désignées  sous  le  titre  de^  fautes  de  discipline. 

V. 

La  loi  comprend  ^dans  la  dénomination  générique 
. de  marin  tout  individu  attaché , sous  le  rapport  civil 
ou  militaire , au  service  de  la  marine  , ou  faisant  par- 
tie. 
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tie,  sous  ce  double  aspect,,  soit  habituellement  soit 
momentanément,  de  l’armée  de  mer.  ’ 

V I. 

/■ 

La  loi  désigne  les  fautes  de  discipline.  Néanmoins 
tout  chef  supérieur  , civil  ou  militaire , est  autorisé  à 
taire,  conlorpiernent  aux  dispositions  de  l’article  IV 
reglemens  pour  le  maintien  du  bon  ordre 
et  de  la  discipline , sans  que  les  peines  attaclVes  à la 
violation  du  reglement  puissent  excéder  celles  pres- 
crites au  titre  des  peines  de  discipline  (i).  ” 

VII. 

Les  réglemens  du  chef  civil  ou  militaire  , tant  qu’ils 

f iP°tce  d’exécution  mlie 
hors  la  duree  de  son  commandement  (2.). 

VIII. 

ture^nlmliravr^^'T*  infractions  d’une  na- 

ture plus  giave  , et  donnent  heu  à des  peines  on 

flS“  «"'s  ‘"“y'™  • “ . ««  f- 

nictives,  ou  enfin  capitales  (3). 

‘ ' IX.  , • 

Les  délits  maritimes  sont  qualifiés  tels , soit  à raison 

p.  57  citoyen  Garrau , 

(2)  Foyei  1-art.  CLVIII . ièUem. 

(3)  Voye^  ratticle  premier,  p.  8. 

Rapport  par  Ludoc.  . g 


1 des  circonstances  dans  lesquelles  on  les  commet , et 
des  personnes  qui  les  commettent , soit  à raison  des 
choses  qui  en  font  la  matière,  soit  enfin  à raison  du 
lieu  où  iis  sont  commis. 

X. 

Tout  individu  attaché  à l’armée  de  terre  est  réputé 
fairé  partie  de  l’armée  de  mer , immédiatement  après 
l’embarquement  et  jusqu’à  l’entier  désarmement  du  bâ- 
timent dans  lequel  il  est  employé  j ou  lorsque  le  corps 
dans  lequel  il  sert,  séjournant  dans'ime  place  mari- 
time 5 ou  se  trouvant  chargé  de  la  défense  des  côtes , est 
a la  disposition  et  sous  la  police  , soit  du  commandant 
de  marine  chargé  de  la  surveillance  des  côtes,  soit 
du  commandant  des  armes  du  port  ou  de  l’officier 
qui  en  fait  les  fonctions  (i). 

• XL 

• 

•Tout  délit  commis  par  un  individu  attaché  à l’ar- 
mée de  mer , dans  les  cas  prévus  par  l’article  précé- 
dent , . est  réputé  délij:  maritime , sauf  les  exceptions 
portées  par  le  présent  code. 

X I L 

Tout  Tait,  toute  tentative  d’embauchage,  toute  ma- 
nœuvre tendant  à ébranler  la  fidélité  des  citoyens  at- 
tachés à l’armée  de  mer , sont  réputés  délits  maritimes, 
quels  que  soient  les  délinquans. 


(i)  F'oye^  l’art,  LX  du  second  projet  du  citoyen  Garrau,  p,  82 
de  son  opinion  imprimée. 
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X I I L 


Un  délit  est  qualifié  maritime  , s’il  est  commis  par  des 
marins , sur  les  .côtes , dans  un  arsenal , dans  un  port, 
hors  la  chaîne  , en  rade  , sous  voile  , en  relâche  ou  en 
station  dans  un  port  et  ses  dépendances , ou  sur  un  terri- 
toire allié , neutre , ami  ou  ennemi , et  de  la  compétence 
des  tribunaux  maritimes. 

X I V.’ 

Tout  prévenu  d’un  délit  maritime  est  justiciable 
des  tribunaux  maritimes  , s’il  fait  partie  de  l’armée 
de  mer. 

XV. 

Tout  autre  individu  en  est  également  justiciable , 
si  le  délit  dont  il  est  prévenu  , soit  comme  auteur, 
soit  comme  complice , est  un  délit  d’embauchage , 
d’espionnage , ou  de  la  nature  de  ceux  énoncés , soit  en 
l’article  XII  ci-dessus  , soit  en  la  septième  section  du 
titre  VI  ci-après, 

X V L ’ 

Hors  les  cas  exprimés  au  présent  titre , tout  délit 
commis  par  un  individu  faisant  partie  de  l’armée  de 
mer  est  réputé  civil  ou  militaire  , suivant  la  qualité , 
soit  de  celui  qui  le  commet , soit  des  complices , soit 
du  lieu  où  il  a été  commis , et  est  justiciable  des  tribu-- 
naux  ordinaires  ou  militaires. 
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Les  fautes  de  discipline  sont  : 

i".  Lmexécunon  d’un  ordre  donné  par  un  officier 

nièr  îriTî":  "%“"!■  J'""  officiels- 

telot , d un  maître  a un  ouvrier  et  d’un 
sous-officier  à un  soldat.  ’ ' 

■désCdresy^**'®’/”'''^^^®  n’est  point  accompagnée  de 

3”.  Les  querelles  entre  les  gens  de  l’équipage  ou  de 
k garnison,  ou  entre  les  divers  entretL.s  ou  non- 
entretenus  et  ouvriers  du  port , lorsqu’il  n’en  résulte 

oSs^u  défe^s^r  d’instrumens 

atelwJ^^l'ln  vaisseau  ou  des  chantiers  et 

ateliers  sans  permission  de  celui  qui  doit  la  donner. 

^inc  allumes  ou  portés,  soit  dans  les  maga- 

> atel'ers  , soit  de  terre,  à bord  du  vais- 

fr  hAr  I ' *ont  défendus, 

suivant.  paragraphe  V du  titre 

T I T R E I I I (*). 

Des  peines  de  discipline. 

Les  peines  de  discipline  sont  à l’égard  des  matelots 
soldats , ouvriers  et  autres  y assimilés  : * 


ride 

(2)  Voye^  les  paragraphes  premier  et  second  du  titre  premier  d«  pre-' 
«met  projet  du  cit.  Gatrau,  p>.  9 et  rode  son  opinion.  “‘““"P" 
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d’appointemem'^  soWe^  ° j privation 

au  plu^  ’ Pa‘e  pendant  une  décade 

bâLmem!f*”'’  entend 'la  mise  aux  fers  sur  un 

pï^r  ’ "" 

plus."  * '^'''■^"Chement  de  vin  pendant  une  décade  au 
au^pius  ®et  deux  heurefpï  joî.’  trois  jours 

ce  e 

quL'tier®-Sre?  ’sÏufofficT  ’ .^««'‘'"-“aîtres  , 
âductmn  de  paL’,  sT^atr  ’ 

àe  discipline'^lont  :° militaires  les  peines 
fonctions  pendant  quinze  jou-s  au  '®t>ts 

TrToffiîi  "'‘‘î  ?“1"'  '«■'”«»'?«, pP'  “ ■“' 

l'administration  de''marinVaùi^ont"r'* 
d’une  manière  fixe  unp -ic  •‘l  ”,  *^®®P®rairement  oiv 
respondant  à celui  ?,^**'™'*^tion  ou  un  grade  cor- 
dessus.  ) “ de -vaisseau  et  au- 

raison  "deT^namre'^de^se^  f”"^  trouyeroit , à' 

milation  , ni  <frade  corrp*  °nctions,  n’avoir  ni  assi- 
de  vaisseau  ou  au-dessus^°^'^“''  d’enseigne 

assimilé  sous  le  ranuorr  in’rl/-  neanmoins  réputé 
équivaut  à celui  de  cette  traitement 

supérieure. } ^ officiers  au  d’une  autre 

B 3 


9^  Les  peines  ci  - dessus' énoncées  seront  doubles  à 
l’égard  de  tout  individu  sur  qui  elles  frapperont , si  les 
fautes  dont  elles  seront  la  punition  ont  été  commises 
dans  le  temps  du  service  ou  la  nuit , et  triples  si  ces 
deux  circonstances  se  trouvent  réunies  (i)* 

TITRE  rV  (2}.  ' 

Des  délits^ 

SECTION  PREMIÈRE. 

PREMIÈRE  CLASSE'. 

délits  emportant  peines  autres  que  celles  de  simple 
discipline,  _ 

Os 

Les  délits  emportant  peines  autres  que  celles  de  simple 
discipline  sont  : 

1®.  La  simple  désobéissance  hors  la  présence  de  Ten- 
nemi; 

3®.  L*introduction  sans  ordre , soit  à bord  , soir  dans 
les  chantiers  et  arsenaux , d'effets  commerçables  étran- 
gers au  service.  ( 

3^.  Le  transport , sans  ordre  ou  permission  , soit  à 
bord , soit  dans  les  arsenaux , d'une  matière  inflam- 
mable 5 telle  que  poudre , soufre , eau-de-vie  ou  autre 
liqueur  spiritueuse. 

4^^.  Le  fait  d'avoir  allumé  ou  tenu  allumé,  pendant 


(1)  Art.  III  du  premier  projet  du  citoyen  Garraii,  p.  lO. 

(2)  le  titre  III  du  premier  projet  du  citoyen  Garrau , ar- 
ticle XII,  p.  18. 
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la  nuit , des  feui?8ëfendus , ainsi  que  de  les  avoir  allu- 
més ou  tenus  ailiimés  le  jour  ou  la  nuit  avec. ordre , 
mais  sans  précaution , et  de  manière  à compromettre  là 
sûreté  du  bâtiment  ou  de  Tarsenai. 

La  négligence  ou  Timpéritie  qui  ayiroient  fait 
perdre  un  bâtiment  ou  incendier  un  magasin  ou  autre 
édifice  maritime. 

6®.  L'abandon  de  son  poste  , fait  hors  la  présence  de 
rennemi. 

' 7®.  Le  défaut  de  présence,  aux  quartiers  lors  de  Fan- 
nonce  d une  levée  , ou  à son  départ , ou  au  lieu  du 
rendez-vous , et  hors  les  cas  de  désertion  ci-après  men- 
tionnés, 

8°.  Les  vols  à bord  ou  à terre  , d'objets  de  la  va- 
leur de  i8  fr.  et  au-dessous,  pourvu  qu'ils  n'aient  été 
accompagnés  ni  d'effraction  ni  de  violences 

9®.  Les  dégâts  ou  dommages  volontairement  causés 
dans  des  magasins , chantiers  , ports , arsenaux  et  dé- 
pendances , ou  à bord  des  bâtimens , soit  par  la  fracture 
de  quelques  pièces  nécessaires  à la  construction  des  vais- 
seaux ou  d'autres  objets  du  service  , efî^ts  ou  cordages , 
soit  par  leur  détérioration  d'une  manière  quelconque. 

SECTION  SECONDE. 

DEUXIÈME  CLASSE. 

■'  f 

Des  délits  emportant  peine  afflictive  ou  infamante. 

Article  premier. 

Les  délits  emportant  peine  afflictive  ou  infamante 
sont,  1®.  les  attentats  contre  la  sûreté  intérieure  et 
extérieure  de  la  République  La®,  contre  la  constitution  > 

B 4 

N 


H 


«■  particulite  pa, 

ï ,tr,  sé: 

6 . 1 insubordination  ; 7^^.  le  refos  ri ’oK^ir  -ix  ' -j- 

8".  les  .o.„  * fti,  J„  n,êm?  .î“in“e™cîd'e; 

Sétî™  ;.:™r  '"e»»  > v'  >"  s„c: 

ae  ceiix-ci  enve  s leurs  subordonnés,  hors  le  cas  d’in- 
subordination de  ces  derniers,  ou  d’abandon- de  leur 
Lik  Ÿ 1 ou  dans  un  péril  immi- 

rennemioi'i  Po^te  en  présence  de 

"pemi  ou  dans  un  danger  quelconque  ; ii°  le  cri  ou 

cruncmiror  - «"d’amener pavillon  , l’abandon 

1 convoi , 10  la  perte  d un  ou  de  plusieurs  bâtimens  ; 

5“’  tltV"  danger  ; 

10  la  fuite  devant  1 ennemi,  s’il  n’est  pas' supérieiir 

ou  1 inaction  contre  lui,  s’il  fuit  ou  s’il  a é e^  bTtcu  • 
désertion  a 1 ennemi  , a 1 étranger  et  à l’intérieur  hors 

feifSo: 

• IL 

Tout  délit  qui  a pour  cause  le  vol , ainsi  au’il  est 
caractérisé  au  présent  titre,  la  lâcheté  ou  la  tâhison 
emporte  peine  infamante.  nanison. 

titre  V. 

Bcs  peines  applicables  aux  délits  qualifiés  parle  titre  pré- 
cèdent  délits  de  première  classe. 

Article  premier. 

Ces  peines  sont  de  même  nature  que  celles  énoncées 
au  titre  des  pemes  de  discipline  , sauf  leur  durée , qui  ne 


!&5 

pourra  être  moindre  de  dei^x  deVades^,  ni  exce'der  six 
mois , suivant  Fespèce  du  délit  et  la  gravite  des  circons- 
tances qui  Fauront  accompagné  , et  sans  préjudice , soit 
de  la  restitution,  s’il  s’agit  d’objets  volés,  soit  des  ré- 
parations civiles  , s’il  s’agit  des  dommages  ou  dégâts 
causés  par  le  délinquant  (i). 


Ces  peines  .sont  applicables , aux  gens  de  mer 
de  toute  profession  , qui  s absenteront  de  leurs  quartiers 
lorsqu’une^  levée  aura  été  annoncée , pourvu  toutefois 
que  leur  absence  ne  soit  que  momentanée  et  ne  puisse 
être  rangée  dans  Fini  des  cas  de  désertion  ci-apres  ca- 
ractérisés j 2**,  a ceux  qui  ayant  ete  commandés  pour 
le  service,  ne  se  rendront  pas  au  jour  et  au  lieu  déter- 
minés pour  le  départ  de  îa  levée  (2). 

I I 1. 

Elles  pourront  être  modifiées  à l’égard  des  délinquans 
ci-dessus  désignés  qui  rejoindroient  la  levée  en  route  , 
ou  qui  se  rendroient  au  port  et  se  présenteroient  au  bu- 
reau des  arméniens  dans  les  vingt-quatre  heures  de  l’ar- 
rivée de  la  levée  dont  ils  faisoient  partie  (3). 

I V. 

Ces  peines  pourront  également  être  prononcées  : 


(1)  Art.  IV  du  projet  du  citoyen  Garrau,  p,  n. 

(2)  Voye:^  les  pages  19  et  20  l’opinion  du  citoyen  Garrau, 

(3)  Ibid. 
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.1®.  Contre  ceux  qui  , après  leur  arrivée  au  port, 
s’en  écarteront  de  plus  de  deux  lieues , sans  permission  ; 

2®.  Contre  les  ouvriers  non  naviguant  qui , ayant  été 
commandés , ne  se  trouveront  pas  au  lieu  fixé  pour  le 
départ  de  la  levée  j 

3o.  Contre  ceux  qui  s’écarterènt  en  route  ou  de5 
arsenaux , de  plus  de  deux  lieues , sans  permission  (i). 

titre  VL 

Des  peines  afflictives  et  infamantes. 

SECTION  PREMIÈRE. 

I '' 

Définition  des  peines. 

Article  premier.  - 

Les  peines  afflictives  sonV: 

1^.  La  prison  pour  un  laps  de  temps  qui  excède 
six  mois  j v 

2^.  Les  coups  de  corde  au  cabestan  ; ' 

3^.  La  bouline  *, 

Les  fers  ; 

5®.  La  mort  (2). 

I L 

^ Les  peines  infamantes  sont  celles  : 

1°.  De  Texpulsion  du  service  , pour  toute  antre  cause 
que  celle  de  rincapacité  j 


(0  y'oye^j^  les  pages  19  et  20  de  Topinion  du  citoyen  Garrau. 

(3)  La  peine  de  la  cale  à Teau  a été  supprimée  d’après  les  obserra- 
tions  de  plusieurs  membres  de  la  ,com mission. 
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2°.  Des  fers , quand  ces  peines  sont  prononcées  par 
un  jugement  légal.  - x ; 1 

S E C T I O N r L 

i 

Des  attentats  contre  là  sûreté  extérieure  de  la  République. 

Article  premier* 

Tout  marin  convaincu  d’avoir  pratique  des  machi- 
nations , ou  entretenu  des  intelligences  avec  les_  enne- 
mis de  la  République  , tendantes  , soit  a leur  laciiiter 
l’entrée  dans  les  dépendances  du  territoire  trançais  , 
soit  à leur  livrer  des  villes  , forteresses , ports  , vau- 
seaux  , magasins  ou  arsenaux  appartenans  a la  trance, 
soit  à leur  fournir  des  secours  en  soldats  , argent, 
vivres  ou  munitions  , soit  à favoriser , d une  maniéré 
Quelconque  , le  progrès  de  leurs  armes  en  France  ou 
contre  l’armée  française  de  terre  ou  de  mer  , soit  a 
ébranler  la  fidélité  des  marins  de  tout  grade  et  oe  toute 
profession  envers  la  nation  française , sera  puni  ae 
mort  (1).  J J 

Tout  délit  de  la  nature  de  ceux  mentionnés  en  l'ar-' 
ticle  précédent,  commis  en  temps  de  guerre , avec  les 
alliés  de  la  France  contre  l’ennemi  commun  , sera 
puni  de  la  même  peine  (2).  ^ 

I I L 

Tout  agent  civil  ou  militaire  , chargé  du  secret  d un» 


J 


, . . 

negocJation  , d’une  expédition  mV  / 

name , qui  sera  contfaincu  de  l’f  opération  m 

aux  ageni  diune  puissince  étiîtrèrr"'  ^ 
pum  de  mort  (i).*  «gere  ou  ennemie,  sei 

IV. 

^ ( 
Tout  a?ent  chav'rA  \ 

sont  con&es  , du  dépô^  des*  n?  fonctions  qui  It 

. tions  ou  d’arsenmix  ^soit  de^. 
sera  convaincu  d’avoir  vî  \°T  > 9“ 

aux  agens  d'une  pS'ce  é^àni*'"^  ’ 

puni  de  mort  (2).  ou  ennemie,  serz 

SECTION  III. 

. ......  ru... 

A R T I c L E .P  R E J,  J J,  JJ 

ment  de  viîlt^VorTereLé  "^mit  d’envahisse- 

vaisseau,  emporteront  la  ’p=i"ne  *d»’  > P°''t  ou 

auteur,  chef  ou  complice^d’^n  semWaWe'dâit'dr*' 

I I. 

W •>=  n-oope,'. 

phc,  fcS  o.'*rpo™c'.‘,i  “'T”'- 

con,n,a„d.m.,„  co,„a  ]'„ire,  & SL^oritSif! 

(2)  .tt. xvn . iP’"' -F- 

(3)  Au.  XVJII,  ;^:.4 
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DU  qiu  tiendra  rassemblées  les  forces  qui  sont  sous  son 
|.  niinandement  quand  la  se'paration  et  le  désarm»- 

. nnateur  ou  autre  qui  continueroit  l’exercice  de  ses 
onctions , malgré  l’ordre  du  Directoire  exécutif  oui 

faire  cesser,  sera  coupabie^de 
evolte , et  encourra  la  peine  de  mort  (i). 


SECTION  IV. 


■V  ia  trahison  et  des  actes  portant  atteinte  à )a  propriété 
publique. 


Article  premiér. 


Tout  commandant  d’une  flotte  , d’une  escadre  m 
v.s.on  , convaincu  d’avoir  manqué  volontaneiLn 
mission  dont  il  étoit  chargé , sera  puni  de  mort  (2) 


I I. 


|Tout  commandant  d’un  bâtiment  quelconque  cou 
ble  du  meme  délit, -encourra  la  i^ênie  p^^e’S 


I I I. 


k néthgence"lf  n?  précédens  sontl’eflfe 

ans  deirs  (4).  ^ coupable  sera  d« 


')  Art.  XIX  du  projet  du  de.  Garrau  , / 23 
) Art.  LXXIV , ibid. 


00 


I V. 


Si  les  mêmes  actes  sont,  l’effet  de  l’impéritie  , le  < 
linquant  sera  destitue  et  déclaré  incapable  de  servir  ( 

V. 

Tout  officier  chargé  de  la  conduite  d’un  convc 
et  jugé  coupable  de  l’avoir  abandonné  volontairemei 
sera  puni  de  mort  (a). 

V I. 

S’il  l’a  laissé  perdre  ou  prendre  par  négligence 
sera  puni  de  trois  années  de  fers  (3)* 

VII. ' 

Si  la  perte  ne  provient  que  d’impéritie , l’officier  s 
destitue^  et  déclâré  incapable  de  servir  (4). 

VIII. 

La  peine  de  mort  sera  prononcée  contre  tout  pil 
côtier  jugé  coupable  d’avoir  perdu  volontairend 
un  bâtiment  quelconque  de  l’état,  ou  du  comum 
français  , neutre  ou  allié  , confié  à sa  conduite  (5 


(1)  Art.  LXXV  du  projet  du  citoyen  Garrau  , p.  38. 

(2)  Art.  LXXVII.  /irV. 

(3)  Art.  LXXVlIt , ibid.  , p.  39. 

(4)  Art.  LXXIX , ihid.  . 

(5)  Art.  LXXXI , iiid. 
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IX. 

\ 

Si  la  perte  du  bâtiment  ou  sa  prise  est  causée  par 
négligence,  elle  sera  punie  de  trois  ans  de  fers  (i), 

X. 

Si  le  fait  provient  d'ignorance  , le  délinquant  sera 
puni  d'un  an  de  détention  , et  déclaré  incapaWe  de 
servir  (2). 

XL 

Tout  commandant  d'un  ou  plusieurs  bâtimens  de 
guerre  , jugé  coupable  de  les  avoir  perdus  ou  laissé 
prendre  , ou  Fnn  d'eux  , par  suite  de  rinexécution  des 
ordres  qu'il  avoir  reçus , sera  destitué  et  condamné  à 
cinq  ans  de^  prison , a moins  qu  il  ne  justifie  qu'il  ne 
lui  a pas  été  possible  de  les  exécuter.  ^ 

X ï I. 

Tout  marin  convaincu  d'avoir  mis  le  feu  à des  vais- 
seaux ou  bâtimens  quelconques  , magasins  de  marine 
ou  arsenaux,  ou  d'avoir  tenté  de  le  faire,  sera  puni 
de  mort  (3).  ^ 

XIII. 

Tout  commandant  d’un  bâtiment , convaincu  d^a- 


(i)  Arc.  LXXXII  du  projet  du  citoyen  Garrau  , p.  3^ 
(ï)  Art.  LXXXIII./drV,;,.  40. 

Art.  XXXVII,  p.  29. 


L 
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Voir  amené  le  pavillon  sans  ne'cessité , sera  condamné 
a cinq  ans  de  fers. 

X I V. 

Tout  officier  autre  que  celui  chargé  du  comman- 
dement du  batiment,  soit  en  activité,  soit  en  rem- 
placement , qui  amènera  le  pavillon  ou  donnera  l’or- 
dre de  1 amener  sans  y être  expressément  autorisé  par 
le  commandant  en  chef  du  bâtiment , sera  punissable 
de  mort  (i).  ^ 

X V. 

refusera  de  re'pondre  aux  signaux 
de  1 officier  supérieur  sera  punissable  de  dix  ans  de 
fers  SI  son  refiis  a lieu  hors  la  présence  de  rennemi  ; 
et  de  mort , si  c'est  en  présence  de  lennemi  (2). 

XVI. 

S’il  y a négligence  et  non  refus  formel  , la  peine 
sera  de  deux  années  de  fers  , quand  le  délit  aura  été 
commis  en  presence  de  l’ennemi , et  de  deux  ans  de 
prison  dans  le  cas  contraire  (3). 

‘XVII. 

Tout  commandant  de  bâtiment  qui  laissera  enta- 
mer la  ligne  sera  destitué  et  déclaré  incapable  de 


(•)  Art.  XC  projet  du  citoyen  Garfau,  p, 

(2)  Art.  C,  p,  43. 

(3)  Art.  CI , ièid. 


servir 
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«e  soit  reconnu  qu’il  hii  e’toit 

impossible  de  1 éviter  (i). 

XVIII. 

Tout  commandant  d’un  bâtiment , coupable  d’a- 
voir abandonne  son  poste  pendant  le  combat  sera 

Se'lk  ÏdV  "V  ^ 

aelit  s..bira  la  peine  de  trois  ans  de  ters  (2). 

XIX. 

P®‘"®  de  deux  ans  contre  tout  officier 
marinier , tout  sous-officier , soldat  ou  matelot  iueé 
coupable  au  même  de'lit  (3).  i 

X X. 

Tout  officier  commandant, une'  partie  Quelconou^ 
ÿs  forces  navales  de  la  Re'publiqife  , Lf  coÙÆ 

ou'd-"“’  soit  de  vaisseaux  de 

oj  commerce  fliyant  devant  lui  soit  dun 

p-i  des  forces  ou  des  raisons  supe'rieures  -sera  casfl 
et  déclaré  indigne  de  servir  (4).  ’ 

X X L 

La  même  peine  sçra  prononcée  contre  tout  com- 


Co  An.  xcv;  <i„  projet  au  citoyen  Garrau,  p.  42 

(2)  Art.  XCIir,  XCVII . et  suivant,  m. 

(3)  Art.  LXXXVIII,  p.  40. 

(4)  Arc.  CII,  p.  43. 

Rapport  de  Ludoc..  _ ç. 
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mandant  d’escadre  ou  de  .vaisseau  , jugé  coupable 
d’avoir  refusé  des  secours  à un  ou  plusieurs  batimens 
amis  ^ou  ennemis  dans  la  détresse  implorant  son 
assistance  , ou  refasé  protection  à des  batimens  de 
commerce  français  qui  l’auroienr  reclamee  (i). 

S E C T I P N V. 

De  l'insubordination. 

A R Tl  CLE  PREMIER. 

Tout  marin  jugé  coupable  d’avoir  concerte  un  pro- 
iet  auelcdnque  pour  changer  ou  arrêter  1 ordre  du  ser- 
vice^ s’opposer  à l’exécution  d’un  ordre  donne  ou 
d’une’  mesure  prise  , sera  condami^  a un  an  de  pmon 
et  renvoyé  du  service , s’il  est  officier  civil  ou  mili- 
taire (3).  . J J 

Tout  autre  marin  jugé  coupable  du  même  délit  sera 
mndWné'à  courir  la  bouline  et  mis  a la  derniere 
rlp  son  srade  s’il  est  embarque  , et  a deux 
ans  àe  prisof  dans  le  cas  contraire  , avec  privation 
de  paie  pendant  ce  temps. 

III. 

Tniir  soldat  ou  matelot , sous  - officier  ou  ofSciet 
maTSÏr  . coupable  d’une  désobéissance  envers  un 


^rt.  CV  du  projet  du  citoyen  Garrau , 

r^viiT  71  ' 


P*  44* 


c 


, A, 
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officier  pour  fait  de  service  en  ürésmce  IVîin 
sera  punissable  de  trois  ans  de  fers'(i).  ^ 

■)< 

I V, 

Tout  délinquant  de  ce  genre  , coupable  du 
- d obéir  avec  murmures  ou  menaces,  en  présence' df 
ennemi  , sera  punissable , suivant  îa  graviS  du  Æ 
lit , d une  peine  qui  ne  pourra  être  moindre  de  cint» 
ans  de  fers,  ni  excéder  celle  de  huit.  ^ ■' 

V. 

Tout  individu  convaincu  .d'avoir  excité  à la  reVoIm 
la  totalité  ou  une  partie  de  l'équipage,  ou  la  forœ 
armee  dun  batiment,  ou,  les  ouvrier!  et  autres  Sf 
dividus  servant  sur  les  côtes,  dans  les  ports  arsî- 

SrL'Vt'"  “Il  a-nï, 

VI. 

Si  la  révdte  est  la  suite  d’une  semblable  provo- 

rhlr  ’ J®  — P""i  de?nort  i 
chacun  des  autres , de  dix  années  de  fers  (3). 

V I I. 

S’il- y a attroupement  et  que  les  attroupés  soient  au 
nombre  de  plus  de  huit,  1 officier  supérieur,  soit  du  lieu. 


(i)  Arc.  CXIV  du  projet  du  citoyen  Gairau , 46* 

. (2)  Art.  CXV  , JM. 

(5)  Acc.CXVI,  JM. 

C a 
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du  «J  «fjr™  rxTr.*é; 

KS  oTii'r-ù!Sp,  « 

ïï„î£,s,?rE— 

Krout  dèî-loB  rwd*  c»™' 

ment  et  punissables  de  mort  (i). 

VIII. 

Si  le  rassemblement  n est  pas  dissmujark^^^^^^  ' 

dement  ‘i^\ous  'les  moyens%ul,  juge 

Ss^rires , et , da^ns  I dernier  cas , tous  les  révoltés  en- 
courent la  peine  capitale  (a). 

I X. 

Toute  force  armée , tout  g^age , «ujoute  parue 

d’équipage  qui  ^ ^ refuse  d’obéir,  est 

une  dalis  ce  c^  , les  officiers 'et  sous- 

repute  E mariniers  qui  la  composent , ou  , a 

officiers  ou  officiers  maiiiu  h „rvice  sont  punis- 

E '*'d“d;J“n“i  Î:  ”rins  îTn.  d^lr». 

auront  été  accusés  (o). 

X. 

Tout  individu  qui  !,  dans  un  combat  en  presence  da 

^ 

(i . Art.  CXVII  au  projet  du  citoyen  Garrau,  J>.  A'), 

{■£)  Art.  CXVm  , p.  47- 
(3)  Art.CXIX.r'Wa^. 


^7  ^ ' 

rennemijOU  dans  un  péril  imminent,  exciteroitunepartie^ 
de  réquipage  à se  cacher  dans  rintérieur  du  bâtiment , 
encourra  , par  ce  seul  fait , s'il  en  est  jugé  coupable  ^ 
la  peine  de  dix  années  de  fers  (i). 

X 1. 

Tout  délinquant  de  ce  genre  encourra  la  mort  , s iF 
est  jugé  que  sa  provocation  a entraîné  la  défection  d une 
partie  quelconque  de  l'équipage  (2). 

X I T. 

Tout  officier  chargé  de  la  conduite  d'un  bâtiment  est 
autorisé  à employer , dans  les  cas  énoncés  aux  deux  ar- 
ticles précédens  , pour  ramener  les  délinquans  à leur 
devoir  , les  moyens  dont  il  a droit  d'user  dans  les  cas  de 
révolte  et  d'attroupement  prévus  par  les  art.  V,  VI,  VII , 
VIII  et  IX  ci-dessus,  dont  les  dispositions  sont  applicables 
aux  cheü  des  subordonnés  désignés  aux  articles  X et 
XI  (3). 

XIII. 

* Tout  commandant  d’un  bâtiment  chargé  d’une  expé- 
dition lointaine  peut , en  cas  d'insubordination  d'un 
officier , sous-cfficier  ou  autre  employé  considéré  comme^ 
tel , le  suspendre  de  ses  fonctions  ou  en  ordonner  la 
translation  sur  un  autre  bâtiment , et  même  en  France 
ou  dans  une  colonie  française  , sauf  à rendre  compte  de 
sa  conduite , soit  à son  chef  supérieur  , soit  au  ministre 


(i)  Art.  LXXXVIII  du  projet  du  citoyen  Garrau , 4®* 

(-2)  Art.  LXXXIX, 41. 

(3)  Art.  XXXIV,  p,  27. 
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' ' 

de  la  mànne.  Ces  dernières  dispositions  né  sont  pas  ap*^ 
plicables  à raide-cqmmissaire  d\in  bâtiment,  que  le  com- 
mandant pourra  kulement  suspendre  de  ses  fonctions  et 
faire  remplacer. 

L ordre  de  suspension , dans  ce  dernier  cas , sera  né- 
cessairement motivé  (i). 

X I V. 

Toute  force  armée  qui  s'opposeroit  à la  mise  en  juge- 
ment d\in  prévenu  ou  à d’execution  d’un  coupable  de 
délit  maritime  , sera  poursuivie , et  punissable  , ainsi  qu’il 
est  prescrit  par  les  articles  précédens  à l’égard  des  cou- 
pables de  révolte  (3). 

S E C T I O N V L 

Des  attentats  .contre  la  sûreté  des  officiers  et  autres  individus 
faisant  partie  de  V armée  de  mer. 

Article  premier. 

Tout  matelot  ou  ojfïîcier  marinier , soldat  ou  sous- 
officier , coupable  d’un  complot  contre  là  sûreté  ou 
la  liberté  .d’un  officier  cjuelcoridue  faisant,  partie  de 
l’état-major,  sera  condamné  à aix  aiis  de’ fers  (3). 

IL 

Tout  matelot,  officier  marinier,  soldat  ou  soüs- 


i^ï)  Art.  CXXl  du  projet  du  citoyen  Garfau , p.  4^. 
(a)  Art.  eXX  , ihld. 
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officier  de  l’état-major , ou  autre  individu  embarqué 
à bord  d’un  bâtiment,  jugé  ^coupable  contre  la  sûreté, 
la  liberté  ou  l’autorité  du  commandant  du  vaisseau, 
ou  de  l’officier  chargé  sous  ses  ordres  de  la  police  gé- 
nérale du  vaisseau , ou  de  tout  autre  officier  comman- 
dant le  quart  ou  la  garde  , sera  condamné  à vingt  ans 
de  fers  (i).  . 

II  I. 

Tout  matelot  ou  officier  marinier,  soldat  ou  sous- 
offiçier  convaincu  d’avoir  levé  la  main  contre  un  of- 
ficier pour  le  frapper  , sera  condamné  à trois  ans  de 
fers  (2V 

I V. 


Tout  matelot  ou  officier  marinier,  soldat  ou  sous- 
officier  coupable  d’avoir  frappé  un  officier  quelconque, 
sera  condamné  à mort  (3). 

Tout  officier  commandant  de  manœuvre,  coupable 
d’avoir  frappé  un  homme  de  l’équipage  onde  la  gar- 
nison , hors  le  cas  de  désobéissance  à l’ordre  d’exécuter 
une  manœuvre,  sera  destitué  (4). 


V. 

Tout  officier  ou  commandant  de  manœuvre,  coupable 
d’avoir,  hors  les  cas  prévus  par  Je  paragraphe  V delà 
deuxième  section  du  titre  IV  ci-dessus,  et  l’article  XII  de 
la  cinquième  section  du  présent  titre  , blessé  grièvement 


(1)  Ait,  XXîI  <1u  projet  du  citoyen  Garrau  24. 
<2)  Art.  XXIII,  p.  ^zS. 

(3)  Art.  XXVII , 

(4)  Arc.  XXIX  et  XXX,  /V/W. 
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i\n  homme  de  Tequipage  ou  de  la  garnison , sera  in- 
terdit de  ses  fonctions  et  condamne , suivant  la  nature 
du  délit , à un  emprisonnement  plus  ou  moins  long, 
sans  préjudice  des  réparations  civiles , dont  la  pour- 
suite pourra  être  exercée  devant  les  tribunaux  ordi- 
naires (i), 

V I. 

Tout  homme  de  l’équipage  ou  de  la  garnison,  cou- 
pable'd’en  avoir  frappé  un  autre  avec  armes  offensives 
ou  défensives  , sera  frappé  de  douze  coups  de  corde  au 
cabestan  (2). 

V I 1. 

S’il  étoit  résulté  d’une  semblable  violence  une  bles- 
sure dangereuse  , le  délinquant  seroit  condamné  à la 
^ bouline  , sans  préjudice  des  réparations  civiles , dont  la 
poursuite  pourroit  avoir  lieu  devant  les  tribunaux  or- 
dinaires (3). 

V I I 1. 

Tout  individu  qui,  hors  les  cas  d’une  défense  légi-' 
time , en  tuera  un  autre  ou  le  couvrira  de  blessures  ou 
de  coups  tels  que  la  mort  s’ensuive,  sera  lui-même  pu- 
nissable de  mort  (4). 

IX. 

Tous  entretenus  ou  non -r  entretenus  , ouvriers  et 


O)  Art.  XXIX,  XXXI et  XXXII  du  projet  du  ck.  Garran,/»,  z5. 

(ti)  ilid, 

(3)  Art.  XXXII, ;7.  36, 

<4)  Arc,  XXXIII,  p.  ^7. 
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autres  y assimiles , coupables  de  délits  spécifiés  dans 
la  présente  section , seront  punis  des  peines  qui  y soat 
énoncées. 

SECTION  VIL 

• la  désertion,  ) 

Article  premier, 

La  désertion  a lieu  à Tennemi,  à Létranger  et  a 
rintérieur;  et  est  punissable  de  peines  plus  ou  moins 
graves  dans  ces  divers  cas  (i). 

I I 

Tout  marin  qui  passera  à Tennemi  sera  punissable 
de  mort  (2}. 

I I L 

Tout  Français  saisi  sur  un  bâtiment  ennemi  est 
réputé  déserteur  à Fennemi , s’il  est  reconnu  avoir 
été  antérieurement  attaché  aux  armées  de  la  Pvépu- 
blique  (3). 

I V. 

Tout  marin  est  également  réputé  déserteur  à Fen- 
‘nemi,  s'il  est  saisi  hors  des  limites  tracées  par  le 
commandant  ou  le  chef  du  corps  auquel  il  est 
attaché  , pour  empêcher  toute  communication  avec 


(1)  Art.  CXXÎII  du  projet  du  citoyen  Garrau , jP,  49« 

(2)  Art.  CXXIV , ibid, 

(3)  Aix.  eXXV,/;.  49. 
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Fennemi,  soit  que  la  troupe  soit  campée,  soit  qu'elle 
se  trouve  renfermée  dans  une*  place  investie  par  l’en- 
nemi (i). 

V. 

Tout  marin  trouvé  au  large,  hors  du  bâtiment  au- 
quel il  étoit  attaché  ou  sur  un  territoire  étranger , 
jhors  les  limités  tracées  par  le  commandant  du  bâti- 
ment ou  des  forces  navales , est  réputé  déserteur  à l’é- 
tranger (2). 

V L 

Tout  marin  saisi  sur  un  bâtiment  neutre , ou  allié 
de  la  République  , ou  sur  le  territoire  français , après 
avoir  passé  à létranger,  sera  réputé  déserteur  à l’é- 
tranger (3). 

VII. 

Tout  déserteur  à l’étranger  sera  punissable  de  dix 
années  de  fers  (4). 

- V I I L 

Tout  marin  qui  aura  manqué  trois  fois  de  suite  à 
l’appel , ou  qui  aura  été  absent  du  vaisseau  lorsqu’il  aura 
appareillé,  ou  qui  se  sera  trouvé  dans  l’intérieur  ou  un  my- 
riamètre  hors  des  ports  et  arsenaux , et  limites  tracées  par 
le  chef  civil  ou  militaire  auquel  il  est  subordonné,  ou  qui 
aura  passé  des  bâtimens  de  la  République  dans  un  bâ 


(0  Art.  CXXVI  du  projet  du  citoyeu  Gatrau , }>.  49. 

(2)  Art.  CXXVII,  ibid 

(3)  Art.  CXXVIÏI,  ibid. 

(4)  Art.  CXXIX , /7.  5o.  • ^ , 
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dô  commerce , ou  armé  en  course  , sera 
à rintérieur  (i). 

I X. 

Tout  déserteur  à Fintérieur , de  l’espèce  qualifiée  en 
Tarticle- précédent,  sera  condamné  à courir  la  bouline, 
et  réduit  à la  paie  au-dessous  de  celle  qui  lui  estattri- 
bùée , s’il  est  embarqué.  Il  sera  condamné  à six  mois 
dé  prison  , dans  le  cas  contraire  , avec  privatioiv  de 
paie  pendant  ce  temps  (2). 

X. 

Tout  individu  classé  qui  aura  fui , soit  lors  de  Fan- 
nonce  d’une  levée,  soit  au  moment  de  son  départ , soit 
en  route , sans  se  trouver  au  lieu  de  la  destination  de 
la  levée , à l’époque  du  rendez-vous , ou  vingt-quatre 
heures  après  , sera  également  réputé  déserteur  à Fin- 
térieur,  et  puni  de  la  peine  portée  par  l’article  pré- 
cédent'(3).  / 

XL. 

- Toute  tentative  de  désertion  à Fennemi,  à l’étranger 
ou  à l’intérieur , sera  punissable , dans  l’un  des  tÿôis  cas , 
comme  si  la  désertion  en  étoit  la  suite  (4). 

X I I. 

Tout  individu  jugé  coupable  d’en  avoir  excité  un 


(1)  Art.  CXXX  du  projet  du  citoyen  Garraû,  p.  5o, 

(2)  Alt.  CXXXIV,  ibld. 

(3)  Art.  CXXXn,  ihid. 

C4)-Art.  CXXXVIII,y7.52, 


ment  particulier 
réputé  déserteur 
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autre  faisant  partie  de  Tarmée  de  mer,  à déserter  , sera 
sujet  à la  peine  prononcée  contre  les  déserteurs , quand 
l’instigation  n’auroit  pas  eu  l’elFet  qui  pouvoit  en  ré- 
sulter (i). 

X jl  I 1. 

Tout  individu  qui  aura  favorisé  la  désertion  d’^ua 
marin,  soit  en  lui  facilitant  les  moyens  ûe  déserter, 
soit  en  le  recelant  après  sa  désertion  , sera  punissable 
de  la  peine  prononcée  contre  le  déserteur  lui-même  (2). 

X I V. 

Tout  individu  qui  , dans  les  cas  ci-dessus  énonces 
n auroit  quitté  le  corps  , le  bâtiment , l’atelier  ou  le 
poste  auquel  il  étoit  attaché  , que  par  ordre  écrit  de 
ses  chefs,  ne  sera  pas  réputé  déserteur. 

.XV. 

Tout  individu  convaincu  d’avoir  enrôlé  ou  cherché 
à enrôler  des  matelots , ouvriers  ou  autres  employés 
dans  les  ports  pour  l’étranger , sera  réputé  embaucheur 
et  punissable  de  mort  (3). 

- X V I. 

Les  dispositions  de  la  présente  section  sont  applica- 
bles aux  bâtimens  armés  en  course , soit  pour  le  compte 
de  la  République  , soit  pour  le  compte  des  citoyens 


(1)  An.  CXXXIX  du  projet  da  citoyen  Garrau 

(2)  Âtr,  CXL, 

(3)  An<CXLIÎÎ, 
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français.  Néanmoins  les  peines  prononcées  contre  la 
désertion  à Tintérieur  ne  pourront  être  apliquées  aux 
^irmemens  entrepris  par  les  particuliers  (i). 

SECTION  VII  L 

De  l* embauchage  et  de  V espionnage. 

I 

Article  premier.  ' 

Tout  individu  convaincu  d’avoir  enrôlé  ou  cherché 
à enrôler  des  individus  faisant  partie  de  Tarmée  de 
mer,  pour  une  puissance  en  guerre  avec  la  République, 
sera  réputé  embaucheur  ou  complice  d’embauchage  , et 
puni  de  mort  (2). 

I I. 

Tout  individu  convaincu  d’espionnage  peur  Tennemi 
sera  puni  de  mort  (3). 

I I L 

Tout  individu  surpris  à lever,  ou  convaincu  d’avoir, 
en  temps  de  guerre,  levé  les  plans  des  quartiers  , can- 
tonnemens , fortifications , arsenaux  , magasins , manu- 
factures, usines , canaux,  rivières. et  généralement  de 
tout  ce  qui  tient  à la  conservation  du  territoire  et  à 
ses  communications , ou  de  s’être  introduit  dans  un 
bâtiment  pour  y exécuter  un  semblable  dessein,  sera 


(0  Art.  CXLII  du-projet  du  citoyen  Garrau,  p,  53. 

(2)  Art.  CXLIlï  , p,  54. 

(3)  Art.  CXLIV,  ihld. 
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arrêté  comme  espion  et  puni  de  naort , à moins  qidil 
ne  justifie  dans  les  divers  cas  ci-déssus  énoncés,  d’un 
ordre  ou  d’une  autorisation  spéciale  du  ministre  de  la 
marine  (i). 

SECTION  I X* 

Du  vol -publie  et  p^ïculier» 
Article  premier. 

' Tout  agent  civil  et  militaire  attaché  à la  marine  * 
convaincu  de  déprédation  ou  de  prévarication  dans  ses 
fonctions , sera  'puni  ,(ie  cinq  années  de  ïers  (2)* 

IL 

Cette  peine  est  applicable  à tout  agent  convaincu  t 

1°.  D’avoir  porté,  dans  son  état  de  situation,  l’équi- 
page ou  la  garnison  d’un  bâtiment  ou  -de  parties  pre- 
nantes quelconques  à terre  ou  à bord  au-dessus  de  leur 
nombre  effectif,  à dessein  de  s’approprier  en  totalité 
ou  en  partie,  directement  ou  indirectement , l’excédant, 
en  nature  où  en  espèces  , de  ce  qui  devoir  être  délivré 
ou  payé,  par  le  trésor  public  5 

2^.  D’avoir  vendu  ou  distrait  à son  profit , des  effets 
ou  des  denrées  de  la  République  , dont  la  manutention 
lui  étoff  confiée  ; 

3°.  D’avoir  reçu , de  connivence  avec  des  fournis- 


(1)  Art.  CXLV  du  projet  du  citoyen  Garran , /»*  54* 

(2)  Arc.  ^2. 
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seurs , des  provisions  de  bouche  ou  autres  de  mauvaise 
qualité , ou  de  les  avoir  altérées  lui-même  j 

4^.  D’avoir  distribué , ou  fait  distribuer  à dessein  aux 
équipages , à la  garnison  ou  dans  les  casernes  mari- 
times, à fausse  mesure  ou  à faux  poids,  les  denrées 
ou  les  effets  auxquels  ceux  qui  en  font  partie  ont 
droit  (iL 

I IL 

Hors  les  cas  exprimés  en  l’article  précédent , tout 
individu  attaché  à l’armée  de  mer , sans  distinction  de 
grade  ou  d’emploi , convaincu  d’avoir  volé  , à bord 
ou  à terre , des  denrées  d’une  valeur  au  - dessus  de 
dix-huit  francs , sera  puni  de  quatre  années  de  fers,  si 
les  denrées  ou  effets  appartiennent  à la  République , 
et  de  trois  années , s’ils  appartiennent  à quelque  parti- 
culier {2). 

IV. 

Tout  marin  coupable  d’un  vol  avec  effraction,  de 
denrées  ou  effets , soit  à bord  , soit  à terre  , quelle  que 
soit  la  valeur  des  effets  volés , sera  condamné  à huit 
années  de  fers,  si  les  objets  volés  appartiennent  a la 
République,  et  à six  années,  s’üs  appartiennent  à quelque 
particulier  (3). 

V, 

Tout  marin  ou  passager  qui , descendu  à terre  en 
pays  étranger,  s’y  rendra  coupable  d’un  vol  au-dessus 


(1)  Art.  LI  et  suivans  da  projet  du  citoyen  Gatrau,  32  et  33, 

(2)  Art.  XLIV  et  LVI. 

^,^3}  Art.  XLVII  et  LXVIIL 
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de  dix  - huit  francs  , sera  puni  de  six  années  d® 
fers  (i). 

V 1. 

Si  le  délit  énoncé  en  rarticle  précédent  a été  Commis 
avec  violence  ou  effraction  , ia  peine  sera  de  douze' 
années  de  fers  (2). 

V I L 

Tout  marin  coupable  d’avoir  volé  et  fait  transporter 
à terre  des  vivres,  munitions,  agrès  ou  autres  effets 
publics  du  vaisseau , sera  condamné  à cinq  années  de 
fers  (3). 

V I I I. 

Tout  marin  coupable  d’avoir  Volé,  en  tout  ou  en 
partie , l’argent  de  la  caisse  du  vaisseau  du  de  telle 
autre  caisse  publique  déposée  , soit  à bord  du  vaisseau , 
soit  dans  le^  arsenaux  ou  lieux  affectés  au  service  de  la 
marine , sera  condamné  à neuf  années  ce  krs  (4). 

■ >'  t.'r 

' IX. 

Tout  marin  coupable  d’avoir  volé  à bord,  de  la 
poudre  , . qu  d’avoir  recelé  de  la  poudre  volée , sera 
condamné  à quatre  ans.  de  fers  (3;. 


(1)  Art.  LXIV  du  projet  du  citoyen  Gurrau  , p.  36. 

(2)  Art  LXV. 

(3)  Art.  XL,  XLIV  et  LXVI. 

(4)  Art.  XLIiî.  / 

(5)  Art.  XLI. 


Tout 
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X. 


Tout  marin  convaincu  d’avoir  volé  ou  tenté  de  voler 
de  la  poudre  dans  la  soute  aux  poudres , sera  puni  de 
neuf  ans  de  fers  (i). 

XL  - 

Tout  vol  d’ effets  quelconques,  fait  à bord  d’une 
prise , lorsqu’elle  n’est  pas  encore  amarinée , sera  regardé 
comme  un  vol  d’effets  particuliers  ; et  le.  marin  qui 
s’en  sera  rendu  coupable  sera  puni , suivant  la  na- 
ture et  les  circonstances  du  délit , des  peines  pronon- 
cées par  la  présente  loi  contre  les  vols  de  ce  genre  d’une 
valeur  au-dessous  ou  au-dessus  de  dix-huit  francs , et 
commis  avec  ou  sans  effraction  (2). 

XI  L 

' Tout  marin  coupable  d’avoir  dépouillé  un  prisonnier 
de  ses  vêtemens  , et  de  les  avoir  volés,  sera  puni  de 
huit  années  de  fers  (3). 

X I I L 

Lorsqu’une  prise  sera  ■ amarinée , elle  sera  regardée  ’ 
comme  possession  nationale  , et  tout  vol  d’agrès , mu- 
nitions, vivres  et  marchandises , sera  censé  vol  d’effets 
publics,  et  puni  de  la  bouline  ou  des  fers , confor- 


(1)  Art.  XLII  du  projet  du  citoyen  Garrau. 

(2)  Art.  LXIX,  p,  37. 

C3)  Art.  LXXI. 

Rapport  par  Luiou 


D 


Ilii- 
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mémentaux  articles  prëcëdens,  suivant  les  circonstance! 
qui  auront  accompagnë  le  dëlit  (i). 

SECTION  X. 

Des  attentats  contre  les  personnes  et  propriétés  particulières. 

Article  premier.. 

Tout  marin  convaincu  d’avoir  portë  le  ravage  dans 
les  habitations  ou  sur  les  propriëtës  d’un  habitant  d’un 
pays  alUë , neutre , ami  ou  ennemi , sans  l’ordre  par 
ëcrit  du  ciommandant  en  chef,  sera  puni  de  mort  (2). 


Tout  marin  convaincu  d’avoir  attentë  à la  vie  de 
tout  habitant  non  arme  d’un  pays  allië , neutre , ami 
ou  ennemi , d’une  femme  , d’un  enfant  au-dessous  de 
douze  ans,  o\i  d’un  sexagënaire  , sera  puni  de  mort  (3). 


T 


I I I. 


Tout  individu  ci-dessus  dësignë , convaincu  de  viol , 
•sera  puni  de  huit  années  de  fers  (4). 


I V. 


La  peine  sera  de  douze  années  de  fers  , si  le 


dëlit 


„.(0  Art.  XLIK  (îii  projet  du  citdyen  Garrau,  p.  32, 
(3)  Art.  LIX,  p.  35. 

(3)  Arc.  LXI. 

(4)  Art.  LXn.  ' 


/ 


de  deux  ou  plusieurs  in- 
dividus , ou  s il  a ete  commis  contre  une  personne 
agee  de  moins  de  quatorze  ans  (i). 

V. 

La  mort  sera  prononcée  contre  tout  d'élinquant  dont 
délit  auroit  cause  celle  de  la  personne  violée  (2). 

T I T R E V I I. 


PRE 

À 


. peines  , autres  que  celles  emportant  l’ex- 

chmoii  du  service  et  la  condamnation  aux^fers  ànnfi 
cables  d apres  le  présent  code,  à des  délits  prévus 
seiont  doublées  dans  les  cas  de  récidive  ' ^ ’ 

n auroit  point  été  positivement  sm  ' 
tions  énoncées  aux 


déclaration  ou 
de  la  production  dune  pièce  fausse,  faite  sciemment 

iZ  H témoin  sera 

puni  de  dix  ans  de  fers  ; et  de  la  mort,  si  sa  déclamtion 
volontairement  fausse,  avoit  fait  condamner  à une 
peine  capitale  un  prévenu  (3).  «amner  a une 


(1)  Art.  LXllI  au  projet  du  citoyen  Garrau , p.  35. 

(2)  Même  article. 

(3)  Art.  CL , p.  55  et  56, 

D;2 
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■ . III.  ' • ^ : 

Tout  marin  coupable  d\in  faux  matériel , dont  l’ob- 
jet seroit  autre  qu’un  vol  âu-dessus  de  dix-huit  francs , 
sera  puni  de  huit  années  de  fers , si  le  délinquant  est 
bréveté  ou  entretenu  i et  de,  cinq  , s’il  n’est  ni  dans 
Fun,  ni  dans  l’autre  cas. 

Si  le  faux  a pour  objet  un  vol  de  dix -huit  francs 
et  au-dessous,  le j délinquant  sera  puni  de  l’une  des 
peines  prononcées  contre  ce  genre  de  délit  par  le  titre 
V de  la  présente  loi  (i).  ' 

. • • * ■ I V.  ‘ 

: Tout  dénonciateur  d’un  délit  prévu  par  le  présent 
code , qui  sera  convaincu  d’avoir  fait  une  fausse  déla- 
tion , et  à.  dessein  de  nuire  au  dénoncé , sera  lui-même 
pour  ce  fait  poursuivi  conformément  aux  lois  mariti- 
liies,  et  puni  de  la  même  peine  qu’auroit  supportée  le 
dénoncé , s’il  avoit  été  convaincu  du  délit  porté  dans 
la  dénonciation  faite  contre  lui  (2). 


V. 

Toute  peine  réputée  par  le  présent  code  applicabl 
au  principal  coupable  d’un  délit , l’est  également  aux 
îjomplices  (3). 


(1)  Art.  CXLVI  du  projet  du  citoyen  Garrau , p.  54* 

(2)  Art.  CLI , p.  36. 

(3)  Art.  CLV. 
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.V  I. 

Tout  individu  convaincu  d’avoir  favorisé  ou  provo- 
qué un  délit  verbalement  ou  par  écrit , par  promesses , 
dons  ou  menaces , quand  même  il  n’auroit  pas  été  suivi 
d’exécution  , ou  d’en  avoir  protégé  l’auteur  d’iijie  ma- 
nière quelconque , pour  le  fait  du  délit , avant  ou  après 
rexéaition , en  est  réputé  complice  (i). 

VIL 

Tout  délit  non  prévu  par  le  présent  code , mais  énon- 
cé , soit  dans  le  code  pénal  militaire  , soit  dans  le  code 
commun  à tons  les  citoyens  , soit  dans  toute  autre  loi 
particulière , est  punissaDle  de  la  peine  prononcée  dans 
le  cas  y exprimé  (2). 

VIII. 

Tout  délinquant,  tout  accusé  ou  prévenu  d’un  délit, 
qui,  antérieurement  à son  arrestation  , ou  même  lors 
de  son  interrogatoire , révélera  ses  complices , ne 
pourra  pas  être  poursuivi  à raison  du  délit  qu’il  aura 
découvert,  si  sa  (déclaration  est  sincère  ; et  pourra,  s’il 
est  saisi , être  mis  en  liberté  par  le  tribunal  chargé  de 
juger  le  délit  , aussitôt  que  la  présence  du  révélateur 
ne  sera  plus  jugée  nécessaire  à rinstruction  du  procès. 

I X. 

Toutes  les  peines  énoncées  au  présent  code  sont  ap- 


(1)  Art.  CLVI  dû  projet  du  citoyen  Garrau  y p.  56. 
(a)  Art.  CLIX. 
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plicables  aux  délits  y prévus,  qui  seront  commis  par  tout 
marin  sans  exception,  à bord  des  vaisseaux,  sur  les 
côtes , dans  les  ports  et  les  arsenaux  de  la  République , 
ainsi  que  dans  les  lieux  en  dépendans,  et  par  tous  indi- 
vidus quelconques,  dans  les  cas  qu’il  a déterminés. 

>'•  ■ X.  ■ ' •; 

Toutes  les  lois  précédemment  rendues  sur  les  peines 
à infliger  en  matière  de  délits  maritimes  sont  abro- 
gées (i). 

X 1. 

La  présente  résolution  sera  imprimée , et  portée  au 
Conseil  des  Anciens  par  un  messager  d’état.  , . : 


(i)  Art.  CLX  du  projet  du  citoyen  GarraUj  p.  58. 
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De  l’ organisation  des  tribunaux  ■ 
ntaritimes  ( i ). 

PREMIER  PROJET  DE  RÉSOLUTION. 

I 

De  la  répression  des  fautes  de  discipline, 

/ 

Le  Conseil  des  Cinq-Cents,  après  avoir  entendu  le 
rapport  à lui  fait , au  nom  de  sa  commission  chargée 


(i)  De  nouvelles  réflexions  communiquées  à la  commission  par  des 
personnes  instruites  ont  fait  refondre  tout  le  travail  de  cette  seconde 
partie  de  son  plan,  relative  à l’organisation  des  tribunaux  maritimes  dans 
les  ports  , et  fait  adopter  ce  nouveau  projet  comme  se  rapprcchant 
plus  encore  que  le  premier,  et  de  la  nature  des  choses , et  des  moeurs  des 
marins. 

On  a pensé  aussi  que  pour  faciliter  la  discussion  du  tout,  il  con- 
venoit  de  diviser  en  plusieurs  projets  de  résolution  ce  qui  n^étoitd’arf 
bord  distingué  qu’en  titres. 

Du  reste  , et  sauf  les  cours  martiales  organisées  d’après  la  loi  du  12 
octobre  1791  , dont  on  a cru  devoir  conserver  le  principe  dans  cette 
nouvelle  organisation,  et  l’application  aux  employés  civils  et  ouvriers,  le 
premier  travail  de  la  commission  n’a  subi  aucun  changement  essentiel.’ 

II  a paru  nécessaire  de  présenter  ici  le  tableau  des  deux  projets  , pour 
mieux  juger  et  de  l’ensemble  du  système , et  de  l’utilité  des  changemens 
opérés. 


SECOND  PROJET  DE  RÉSOLUTION. 

(tf)  Le  Conseil  des  Cinq-Cents,  après  avoir  entendu  le  rapport  à 
lui  fait  au  nom  de  la  commission  charirée  de  la  révision  des  lois  ma- 

O 

(û)  Il  n’est  pas  'indilFérent  que  le  Conseil  sache  qu’indépendamment  des 
membres  de  la  commission,  et  de  quelques-uns  de  nos  collègues  des  Anciens, 
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de  la  révision  des  lois  iTiaritimes , sur  le  message  du^Di- 
rectoire  exécutif,  du  aS  nivôse  an  6,' dans  leqüer  il 
sollicite  la  réforme  particulière  de  celles  relatives  à 
rinstruction  des  procès  criminels  en  cette  partie; 

Considérant  que  la  diversité  des  formes  instituées  par 
les  lois  des  as  août  1790  j la  octobre  1791  j et  6 ni- 
vôse an  a , pour  procéder  au  jugement  des  délits  mari- 
times, commis  soit  à terre,  soit  à bord,  a établi  une 
incohérence  dans  cette  législation , et  une  incertitude 
dans  les  attributions  des  juges,  qu*il  importe  défaire 
cesser  sans  délai  , 

Déclare  qifil  y a urgence  , 


litimes , sur  le  message  du  Directoire  exécutif  du  iS  nivôse  dernier, 
dan»;  lequel  il  sollicite  la  réforme  pirticuüère  de  celles  relatives  à l’ins- 
truction des  procès  criminels  en  cette  partie  ; , . 

Considérant  que  la  diversité  des  Formes  instituées  par  les  lois' des 
32,  août  J 790,  Il  octobre  T791  et  6 nivôse  an  2,  pour  procéder 
au  jugement  des  délits  maiitinies  commis  soit  à terre  , soit  à bord  , 'a 

qui  pnt  concouru  à la  confection  de  ce  travail,  plusieurs  officiers  généraux  de 
manne  et  officiers  d’administration,  qui  se  trou' oient  en  ce  moment  à Paris, 
furent  invités  à se  rendre  à la  commission,  où  l’on  discuta  sur-ifout  le  mode 
d’organisation  des  tribunaux  maritimes  , d’après  les  principes  des  aliciennes  or- 
donnances , des  lois  de  l’Assemblée  constituante,  et  de  la  loi  du  brumaire 
an  4*  Il  d’abord  question  de  n’organi  er  , pour  les  ports  et  pour  la  mer  , 
que  des  conseils  de  guerre,  tels  à-peu  près  qu’ils  existent  pour  l’armée  de  terre  i 
mais  cette  idée  fut  prcsqu’aussirôc  abandonnée  que  conçue  , à cause  de  la  mül- 
titurle  d’inconvéniens  qu’elle  enrraînoit.  Qn  songea  ensuite  à composer  des  tri- 
bunaux mixtes  formes  ,.'e  sept  juges  , dont  tro  s pris  parmi  les  officiers  de  ma- 
rine milita  re,  et  trois  pris  parmi  les'  ^ fficiers  d’administration,  avec  un  pré- 
sident cheisi  tantôt  dans  l’une , tantôt  dans  l’autre  classe  , suivant  la  qualité 
des  accusés.  Ce  système  , développé  par  le  C'toyen  Terpant  , commissaire  de 
mat ine  , attaché  aux  bureaux  du  ministre,  présenta  plusieurs  difficultés  qu’il 
scro-.r  trop  long  de  décrire  ici , et  l’on  se  fixasur  celui  soumis  aujourd’hui  au  Con- 
seil. dont  les  bases  furent  alors  présentées  par,  le  général  Liicrosse.  Les  citoyens 
Decrest  Dumanoir,  Fmmériaux  , Joubert  et  autres  sc  rangèrent,  ainsi  que  les 
memNres  de  la  commission  , à ce  dernier  avis,  qui  parut  plus  conforme  que  tous 
les  précedens  à l’organiSation  de  la  marine,  détciminée  par  la  loi  duo  brumajre, 
ci  dessus  citée. 


Le  Conseil,  après  avoir  déclaré  Turgence,  prend  la 
résolution  suivante  : • ‘ 

A R T I C L E P R EM  I ER,  ^ ^ 

A dater  de  la  publication  de  la  présente  loi , la  'ré- 
|)ression  des  fautes  de  discipline  commises  à terre  ou 
a bord  par  des  marins,  n’aura  lieu  que  de  la  manière 
cLaprès  exprimée. 

r 

'■■L  ‘ ^ ^ 


établi  une  incohérence  dans  cette  législation  , et  nne  incertitude  dans 
les  attributions  des  juges , (qu’il  importe  de  faire  cesser  sans  délai , 

Déclare  qu’il  y a urgence. 

Le  Conseil  des  Cinq -Cents,  après  avoir  déclaré  l’urgence,  prend 
la  résolution  suivante  ; 

TITRE  PREMIER  (a). 

De  la  répression  des  fautes  de  discipline,  ,1:. 

Article  premier.  ' 

A dater  de  la  publication  de  la  présente  loi,  la  répression  des  fautes 
de  discipline  commises  à terre  ou  à bord  par  des  marins  n’aura  lieu 
que  de  la  manière  ci-après  exprimée. 

II. 

Le  commissaire  ordonnateur  d’une  division  , ou  celui  qui  en  fait  les 
fonctions,  ainsi  que  chaque  agent  civil  en  chef,  a,  dans  chaque  port, 
arsenal  ou  autre  étahli^sement  coq;ipris  dans  l’arrondissement  confié  à 
sa  surveillance,  le  droit  exclusif  d’infliger  des  peines  de  discipline  à 
tout  employé  civil  de  toute  classe , et  tout  ouvrier  ou  autre  arraché 

(û)  Voy€7^  le  premier  titre  du  projet  du  cit.  Garrau  , y telaiif,  pages  6i  et(>a 
de  son  Opinion. 
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, f * -,  - ' • ^ 

^ ^ ‘ l'I*  : ..  ^ ^ 

Le  commissaire  ordonnateur  .d’ime  division,  ou  ce- 
lui qui  en  fait  ^ les  fonctions  , ainsi  que  chaque  agent 
civil  en  chef,  a dans  chaque  port , arsenal , ou  autre 
etablissement  compris  dans  rarrondissem'ent  confié  à 
sa  surveillance,  le  droit  exclusif  d'infliger  les  peines 
de  simple  discipline  à tout  employé  civil  de  toute 
classe , et  tout  ouvrier  ou  autre  attaché  à ce  service  , 
coupable  d'une  faute  de  ce  genre. 


à ce  service,  coupable  d’une  faute  de  ce  genre.  Sont  exceptés  de  cette 
disposition  les  ouvriers  momentanément  employés  à la  réparation  d’un 
bâtiment,  cjui  restent  soumis  à la  police  du  commandant  de  ce  bâti- 
ment, pour  le  temps  qu’ils  y sont  retenus  par  leurs  travaux, 

II  I. 

Si  le  délinquant  est  attaché  au  service  militaire  de  la  marine , la 
punition  d’une  faute  de  discipline  appartiendra  exclusivement  au  chef 
militaire  du  corps  où  il  sert  , à moins  que  ce  corps  n’ait  été  mis  sous 
la  police  du  commandant  des  armes  du  port  ou  de  celui  qui  en  fait  les 
fonctions. 

I V. 

Dans  ce  dernier  cas , cet  officier  pourra  seul  punir  les  fautes  de  dis- 
cipline commises  par  les  militaires  de  l’armée  de  mer. 

V. 

Hors  la  chaîne , et  jusqu’à  la  rentrée  dans  un  port  où  il  y a ordre 
de  désarmer , la  police  de  discipline  appartient  au  commandant  du  bâ- 
timent où  se  commettent  les  fautes  de  ce  genre  ; néanmoins  les  peines 
peuvent  être  provisoirement  infligées  par  l’officier  Nie  quart  ou  de  garde  , 
s’il  y a lieu , à la  charge  par  l’un  ou  l’autre,  aussitôt  que  le  service  de 


Sont  exceptes  de  cette  disposition , les  ouvriers  mo- 
mentanément employés  à la  réparation  d\in  bâtiment , 
qui  restent  soumis  à la  police  du  commandant  de  ce 
bâtiment  tout  le  temps  qu'ils  y sont  retenus  par  leurs 
travaux. 

I V. 

La  punition  d'une  faute  de  discipline , dont  un  indi  • 
vidu  attaché  au  service  militaire  de  la  marine  se  rem 
droit  coupable,  appartiendra  exclusivement  au  chef  mi- 
litaire du  corps  ou  il  sert,  à moins  que  ce  corps  n’ait 
été  mis  sous  la  police  du  commandant  des  armes  du 
port , ou  de  celui  qui  en  fait  les  fonctions.  ' 

y 


quart  ou  Je  garde  est  expiré , J’en  rendre  compte  au  commandant  du 
bâtiment,  qui  peut  modifier  la  peine  (<î). 

T I T R E 1 T. 

De  la  forme  de  ^procéder  a la  répression  des  délits  maritimes* 
SECTION  PREMIÈRE.^ 

De  la  répression  des  délits  de  ce  genre  qui  se  commettent  à terre. 

Article  premier. 

La  jurisdiction  maritime  comprendra  cinq  divisions  réparties  dans 
les  cinq  ports  de  Brest,  Toulon,  Rocheforc  , Lorient  et  Dun- 
kerque. 

(o)  Article  premier  du  projet  du  citoyen  Garrau,p. 
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Dans  ce  dernier  cas , cet  officier  pourra  seul  punir 
les  fautes  de  discipline  commises  par  les  militaires  de 
Tarmee  de  mer. 


Hors  la  chaîne  et"  jusqu'à  la  rentrée  dans  un  poKt  où 
il.y  a ordre  de  désarmer,  la  police  de  discipline  appar- 
tient au  commandant  du  bâtiment  où  se  commettent 
les  fautes  de  ce  genre;  neanmoins  les  peines  peuvent 
êtré  provisoirement  infligées  par  Tofficier  de  quart  ou 
de  garde  > s'il  y a lieu;  à la  charge  par  l’im  ou  l’autre  , 
aussitôt  que  le  service  de  quart  ou  de  sarde  est  expiré  , 
d'en  rendre  compte  au  commandant  du  bâtiment,  qui 
peut  modifier  la  peine. 

^ VIL 

Toutes  dispositions  contraires-  aux  présentes  sont 
abrogées.  ' 


îl  sera  établi  dans  chacun  de  ces  ports  un  tribunal  de  guerre  ma- 
ritime , composé  de  deux  sections.  Chaque  section  sera  composée  de 
sept  juges. 

• ..  III*  . ' 

Les  juges  composant  la  première  section  seront  pris  alternative- 
ment dans  toutes  les  classes  des  officiers  et  sous- officiers  d’adminis- 
tration de  la  marine,  depuis  le  grade  de  commissaire  jusqu’à  celui  de 
maître  entretenu  exclusivement.  ^ j 
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V I I L 

La  présente  résolution  sera  imprimée  5 elle  sera 
portée  au  Conseil  des  Anciens  par  un  messager 
d'état.  . " - . ^ 

SECOND  PROJET  DE  RÉSOLUTION. 

De  la  forme  de  procéder  à la  répression  des  délits  maritimes 
qui  se  commettent  dans  les  ports ^ arsenaux  y établisse- 
ment de  marine  y et  sur  les  côtes  y par  les  employés  civils 
de  la  marine, 

Le  Conseil  des  Cinq-rCents,  considérant  qu'il  im- 
porte de  faire  cesser  sans  délai  rincohéreiice  de  la  légis- 
lation criminelle  de  la  marine,  et  Tincertitude  qui  règne 
dans  Tattribution  des  juges  en  cette  partie  , déclare  qu’U 
y a urgence,  et  après  avoir  déclaré  Turgence,  prend 
la  résolution  suivante  ; , 


ï V. 

La  première  composirion  <ie  cette  section  sera  faite  ainsi  qu’il 
sait  : ^ 

Un  commissaire  de  marine , ou  autre  y assimilé  , president  r 
Un  ingénieur  constructeur , ^ 

Un  ingénieur  des  batimens  civils  et  travaux  hydrauliques , \ 

Un  officier  de  santé  en  chef  ou  en  second  , 

Un  sous  - commissaire  ou  autre  y assimilé,  » 

Un  sous- chef  des  mouvemens  ou  de  l’artillerie , . ..  » 

Un  premier  maître  d’arts  , d’ouvrages  ou  de  manœuvre  , entre- 
tenuî 

Un  rapporteur,  un  commissaire,  du  pouvoir  exécutif,  et  un  greffier^ 
tous  trois  a la  nomination  du  Directoire  exécutif,  i 


\ 
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Paragraphe  premier. 

De  la  composition  des  cours  martiales, 

'■  r ■.  ; 

Article  premier. 

Les  cours  martiales  maritimes  établies  dans  chacun 
des  ports  de  Brest,  Toulon,  Rochefort  et  Lorient  sont  i 
maintenues , sauf  les  modifications  ci-après. 

( 

II. 

Il  en  sera  formé  une  cinquième  à Dunkerque. 

^ ^ ^ III. 

Chaque  cotir  martiale  sera  composée  d\m  grand  juge , 
de  deux  assesseurs  ^ d\in  accusateur  public  , d’un  com- 
missaire du  Directoire  exécutif,  et  d’un  greffier. 

IV. 

Le  directeur  de  jury  de  l’arrondissement  remplira- 
les  fonctions  de  grand  - juge. 


^ Le  commissaire  du  pouvoir  exécutif  sera  pris  parmi  les  contrôleurs  et 
sous  - contrôleurs  de  marine. 

V. 

Le  rapporteur  et  le  greffier  de  cetta  section  auront  le  même  traite* 
ment  <jue  ceux  de  la  première, 

VI. 

Ces  tribunaux  seront  formés  f savoir  y la  première  section  par  le 
chef  civil  j et  la  deuxième  par  le  chef  militaire  de  la  division. 
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capitaines  de  vaisseaux,  ou  com- 

ront*^Hr*  de  la  République , qui  se  trouve- 

mstiaïfnn  ’ ;pl"s/ncien  des  kefsdadmi- 

nistiation,  rempliront  celles  d assesseurs. 

VI. 

tion^L^^'"®"'’  prohibé  par  la  constitu- 

noii  ne  peuvent  sieger  ensemble  au  même  tribunal. 

V I I. 

Aucun  parent  d’un  prévenu  , au  degré  prohibé  par  la 

comme  juge  à aucun  mibu- 
son  rtplac'en'n’t.  P"’""-  "“^--ment  à 

VIII.  V. 

exL^tif'*pf®r  commissaire  du  Directoire 

V cr  le  greffier  seront  tous  trois  nommés  par  le 

i:  ?xriL5; 


VII. 

vibk”  P'fmanens , mais  leurs  membres  seront  aitio. 

VIII. 

I>r/ùae„*,'°r  de  mois  t»  mois  , à l'exception  du 

moini,  a,  ’ ^Oïl^'ons  seront  permanentes  ; mais  qui  pourra  néan- 

moins être  changé,  si  le  service  l’exige,  parle  chef  qui  l'aLa  nommé 
U celui  qui  Je  représentera  dans  l’ordre  du  service,  ^ * 


«4 

IX. 

Ils  pourront  être  pris  parmi  tous  les  citoyens , pour- 
vu que  les  deux  premiers  aient  Tâge  de  trente  ans  ,, 
et  le  troisième  celui  de  vingt-cinq  ans  accomplis. 

X. 

Les  deux  premiers  auront  un  traitement  annuel 
de  4000  francs  chacun  ; le  troisième /aura  un  traite- 
ment, annuel  de  24*^.?  fra^ncs. 


De  la  compétence  des  cours  martiales^ 

■ - ■ ■ ^ ' ,,  X 1. 

Les  cours  martiales  connoîtront  de  tous  les  délits 
commis  par  les  employés  civils  de  la  marine  , dans  les 
ports  et  arsenaux,  dépendances  et  côtes  maritimes. 

' x°.  Depuis  le  simple  ouvrier  jusqu  au  grade  de  sous- 
commissaire,  et  autres  attributions  ou  grades  corres- 
pondans  inclusivement  j 


I X. 

Le  renouvellement  énoncé  au  précédent  article  VefFectuera  les 
quatre  premiers  mois  par  le  sort  et  ensuite  de  mois  en  mois  pat 
tour  d’ancienneté. 

X. 

_ Les  rapporteurs  , les  commissaires  du  Directoire  exécutif  et  les 
greffiers  du  tribunal  ne  pourront  être  changés  que  par  le  Directoire 
exécutif,  sauf  le  cas  de  forfaiture  jugée. 

2°* 
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Des  délits  d’embauchage  , d’espionnage , de 
ceux  relatifs  à la  désertion  j enfin  de  ceux  compris 
aux  sections  2,  3,  4,  ^ et  6 du  titre  6 du  code  pâial 
de  la  marine  , quand  les  auteurs  ou  les  complices  de 
ces  délits  ne  feroient  pas  partie  de  l’armée  de  mer. 

X I 1. 

S’il  y avoit  complication  dans  le  délit  ou  compli- 
cité dans  les  délinquans  , telles  que  l’affaire  fût  éga- 
lement de  la  compétence  des  cours  martiales  et  des 
tribunaux  de  guerre  maritimes  , ou  enfin  des  conseils 
de  guerre  établis  pour  l’armée  de  terre  , la  connois- 
sance  en  seroit  attribuée  au  premier  de  ces  tribunaux 
qui  en  seroit  saisi,  -s 

XIII.  / " 

Si  , par  une  cause  quelconque  résultante , soit  de 


T I T R E I I I. 

Des  tribunaux  de  révision. 

Article  PREMIER* 

Il  sera  établi  près  ,de  chaque  tribunal  de  guerre  maritime  un  tth 
bunal  de  révision. 

1 I.  . 


Ce  tribunal  sera  divisé  en  deux  sections  composées  chacune  dè 
cinq  ju2;es  alternativement  pris , comme  pour  la  composition  du  tri- 
bunal de  jugement , parmi  les  officiers  des  différentes  classés  du  service 
civil  de  la  marine. 

III. 

La  première  section  sera  réglée  ainsi  qu’il  suit  : . 

' Rapport  par  Ludot,  E 
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la  nature  du  délit,  soit  des  délinquans,  Taffaire  est  du 
ressort  des  tribunaux  ordinaires  , le  renvoi  en  sera 
fiiit  par  le  tribunal  qui  en  sera  saisi  , pardevant  les 
juges  compétens  , pour  en  connoître  à peine  de  for- 
faiture. / . 

XIV. 

La  jurisdiction  des  cours  martiales  n a point  d’eten- 
tendu^  déterminée  j la  .connoissance  de  tout  délit  de 
leur  compétence  sera  portée  devant  celui  de  ces  tri- 
bunaux le  plus  proche  du  lieu  où.  ce  délit  aura  été 
commis. 

X V. 

S’il  arrivoit  qu  un  délit  maritime  fiit  commis'  dans 
un  lieu  d’une  distance  à-peu-près  égale  de  deux  ports 
où  siègent  des  cours  martiales  , de  manière  qu’il  y eût 
du  doute  relativement  à celle  qui  doit  en  connoître , 
la  connoissance  en  restera  attribuée  à celle  qui  la 
première  sera  saisie  du  procès. 


Un  commissaire  de  la  marine,  président  j 
Un  directeur  des  constructions , 

Un  directeur  des  mouvemens. 

Un  directeur  de  l’artillerie , 

Un  commissaire  de  marine  ou  autre  assimilé  , 

Un  rapporteur , un  commissaire  du  pouvoir  exécutif  et  un  greffier , 
tous  trois  à la  nomination  du  Directoire  exécutif. 

, Le  commissaire  du  directoire  exécutif  sera  pris  parmi  les  contrôleurs 
de  marine.  / - , 

Le  rapporteur  aura  un  traitement  annuel  de  2,400  francs. 

Le  greffier  aura  un  traitement  de  1,800  francs. 

I V. 

La  deuxième  section  sera  composée  d’un  contr’amiral  ou  chef  de 
d,ivision,  président. 
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X V L 


Nulle  cour  martiale  ne  pourra  prononcer  sur  un 
délit  maritime  que  - d’après  la  déclaration  préalable 
d^un  jury  composé  ainsi  qu’il  sera  ci -après  ex- 
primé. 

§.  I I I. 

De  V organisation  des  jurys. 

X V I L 

Il  sera  dressé  , à la  diligence  de  l’accusateur  public 
près  la  cour  martiale  de  chacun  des  grands  ports  ci- 
dessus  désignés  , un  tableau  par  ordre  de  grade  et 
d’ancienneté  , soit  d’âge  , soit  de  grade,  de  tous  les 
individus  qui  y seront  employés  sous  le  rapport 
civil. 

X V II  L 

Les  individus  non  constitués  en  grade  seront , à 
raison  de  leur  traitement , inscrits  sur  ce  tableau  par 
assimilation  à ceux  qui  auroient  un  grade. 


Un  capitaine  de  vaisseau  , 

Un  capitaine  de  frégate , 

Un  lieutenant  de  vaisseau , ^ 

Un  capitaine  d’artillerie  , 

Un  rapporteur,  un  commissaire  du  pouvoir  exécutif,  et  un  'gref- 
fier. I 

Le  commissaire  du  pouvoir  exécutif  sera  pris  parmi  le;  adjudans 
généraux.  v . - 

Le  rapporteur  et  le  greffier  de  la  première  section  feront  également 
le  service  près  de  la  seconde.  - ’ 

£ a 


. Les  jurés  appelés  à prononcer  sur  le  sort  des  pré- 
venus traduits  devant  les  cours  martiales  ne  pourront  . 
être  pris  que  parmi  les  individus  ci-dessus  désignés.. 

X X.^  ' 

Tout  jury  chargé’ de  donner  une  déclaration  sur  le 
délit  qui  lui  sera  soumis,  sera  composé  de  sept  jurés, 
dont  quatre  dégradé  supérieur  à celui  de  l’accusé,  et 
trois  de  grade  égal  ou  état  correspondant. 

XXI. 

A défaut  de  jùrés  du  grade  de  Taccusé  , il  en  sera 
pris  dans  les  grades  supérieurs , et  à défaut  de  jurés  des 
grades  supérieqrs , on  prendra  dans  le  grade  ou  état 
de  Taccusé  , et  ensuite  dans  le  grade  inférieur. 

X X I L ' 

Les  jurés  seront  indiqués  en  nombre  double  de  cha- 


V. 

Ces  tril)unaux  seront  formés  comme  les  premiers;  savoir  , la  pre- 
mière section  par  le  chef  civil,  et  la  deuxième  par  le  chef  militaire  , 
de  la  division. 

V I 

Ces  tribunaux  seront  permanens  ; néanmoins  les  membres  en  se- 
ront renouvelés  par  quart  de  mois  en  mois , à l’exception  du  prési- 
dent, qui  ne  pourra  être  changé,  sauf  le  cas  de  forfaiture  jugée,  ou 


^9 

que  grade  : raccusé  en  récusera  moitié  sans  motif, 
ou  cette  récusation  sera  faite  ainsi  qu’il  sera  ci-après 
expliqué. 

X X I I L 

Lorsqu’il  y aura  plusieurs  accusés , le  nombre  des 
jurés  indiques  sera  de  huit  de  grade  supérieur  à tous 
les  accusés , et  de  six  jurés  de  -plus  pour  chacun  des 
accusés , pris  dans  le  grade  ou  état  respectif  de  chaque 
accusé.  La  récusation  prescrite  par  l’article  XXII  aura 
également  lieu  dans  le  cas  prévu  par  le  présent 
article. 

XXIV. 

Si , par  une  cause  quelconque  , la  composition  du 
jury , prévue  par  l’article  précédent  ; devient  impra- 
ticable , il  en  sera  usé  alors  ainsi  qu’il  est  dit  à 
l’article  XX,  relatif  au  jugement  d’un  seul  accusé. 

X X'V.  • -Vv  ' 

La  récusation  à faire  par  les-  accusés  dans  le  cas 


<juancl  le  service  l’exigera  , que  par  le  chef  civil  ou  militaire  qui  l’aura 
nommé  ou  celai  qui  le  représentera. 


V I I. 


Ce  renouvellement  s’opérera  la  première  fois  par  le  sort  et  ensuite 
tour  d’ancienneté.  " ' 

VIII.' 


Le  commissaire  du  Directoire  exécutif  près  ce  tribunal  , ainsi  que 
le  rapporteur  et  le  greflTier  , ne  pourront  être  destitués  que  d’après  îe 
mode  prescrit  au  titre  précédent  à l’égard  des  mêmes  agens  près,  Is 
tribunal  y spécifié, 

' ' E 3 
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prévu  par  Tart.  XXIII , s’effectuera  ensemble  ou  séparé- 
ment , de  manière  qu  il  reste  , autant  que  faire  se 
pourra , quatre  jurés  de  grade  supérieur  a celui  des 
accusés  le  plus  haut  constitué  en  grade  , et  trois  des 
autres  gracies. 

XXVI. 

Si  la  récusation  est  faite  séparément , chaque  accusé  y 
en  commençant  par  le  plus  jeune,  récusera  successif 
vemenr  un  juré  juscju’à  ce  que  la  réduction , au  nombre 
de  sept , soit  opérée. 

XXVII. 

L'es  dispositions  de  la  présente  loi  ne  sont  point  ap- 
plicables aux  forçats  ; ils  seront  jugés  sans  jury,  sur  la 
poursuite  de  l’accusateur  public , par  la  cour  mar- 
tiale. 

§.  IV. 

De  la  'prévention  et  autres  formalités  qui  précèdent  la  mise 
en  jugement  des  accusés^ 

XXVIII.  ^ 

L’accusateur  public  près  d une  cour  martiale  sera 


TITRE  I V. 

1 ■ - 

ï)es  qualités  des  juges  composant  les  tribunaux  de  guerre  maritimes  et 
ceux  de  révision. 

Article  premier. 

Nul "indi vida  nomme  membre  d’un  tribunal  de  guerre,  maritime 


tenu  3 sous  peine  de  forfaiture  , de  poursuivre  d’office , 
ou  sur  dénonciation  verbaie  ou  écrite , les  délits  trans- 
mis à sa  connoissance  ; d’en  rechercher  les  traces,  en  cons- 
tater les  preuves  matérielles  , s’il  en  existe  ; dresser  procès- 
verbal  du  tout  et  renvoyer  le  prévenu  sans  délai  devant 
le  grand  juge  , pour  être  interrogé  par  lui,_en  présence 
du  greffier,  sur  les  circonstances  du  fait. 

XXIX. 

L’interrogatoire  du  prévenu  aura  lieu , sous  peine  de 
forfaiture  de  la  part  du  grand-juge  , dans  les  vingt- 
quatre  heures  de  son  renvoi  devant  lui  j le  grand-juge 
entendra  de  suite  les  témoins , s’il  y en  a , et  le  greffier 
-tiendra  procès-verbal  du  tout,  sous  peine  de  destitu- 
tion , et  d’un  an  de  détention. 

XXX. 

Nul  prévenu  ne  peut  communiquer  avec  qui  que  ce 
soit , qu’il  n’ait  préalablement  subi  interrogatoire  , sous' 
peine  , à l’égard  de  celui  qui  auroit  ordonné , permis 


ou  <le  révision  , ne  pourra  refuser  sa  nomination  à moins  qu’il  n’ait 
des  motifs  de  refus  légitimes , sous  peine  d'être  destitué  et  de  troi& 
mois  de  prison.  La  section  du  tribunal  auquel  devoit  être  attaché  le 
refusant  ou  correspondant  à celle  du  tribunal  de  révision  , si  le  dé- 
missionnaire est  nommé  membre  de  ce  tribunaî  ^ sera  compétente  pou? 
juger  les  motifs  de  refus  et  prononcer  , s’il  y a lieu  , la  peine  ci- 
dessus  exprimée  , sauf  la  révision  du  jugement  comme  pour  les  autres 
cas.  L’application  de  la  peine  se  fera  suc  l’ordre  par  écrit  du  prési- 
dent de  la  section,  qui  sera  tenu  d’en  rendre  compte  au  ministre  de 
la  marine 

(a)  P^oye^Uî  articles  XLîî , XLVI!  et  XLVIII  du  second  projet  du  cic.  Garraa 
/•  7d  et  7> 
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ou  facilité  cette  communication  , d'être  tépnté  com- 
plice du  prévenu  , et  poursuivi  comme  prévaricateur 
dans  ses  fonctions. 

§ V.  ' 

Dispositions  particulières  aux  juges-dc-paix. 

X X X 1. 

Hors  les  cinq  ports  de  Brest,  Toulon,  Rochefort, 
Lorient  et  Dunkerque,  et  dans  tous  ceux  d’un  ordre 
inférieur,  ainsi  que  le  long  des  côtes  maritimes ,' les 
juges-de-paix  des  lieux  auront,  relativement  aux  délits 
maritimes  commis  dans  leur  arrondissement , et  à ceux 
qui  en  seront  prévenus , les  attributions  qui  leur  sont 
déléguées  pour  la  poursuite  des  délits  ordinaires , soit 
par  la  constitution  , soit  par  le.  code  des  délits  et  des 
peines  du  3 brumaire  an  4* 

X X X I 1. 

En  conséquence,  les  juges-de-paix  seront  autorisés. 


II.  ' 

■ . / 

Les  parens  et  alliés  au  degré  prohibé  par  ,Ia  coostitution  ne  peu- 
vent être  membres  du  même  tribunal  eu  de  la  même  section  de 
tribunal  [a), 

II  I. 

Aucun  parent  de  prévenu  au  degré  prohibé  par  la  constitution  ne 
siégera  comme  juge  à aucun  tribunal.  Dans  ce  cas , il  sera  momenta- 

(jt)  Voyei  l’art.  LV  du  projet  dit  ck.  Carra u , p.  8j. 
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chacun  dans  son  canton , à faire  toutes  les  diligences 
nécessaires  pour  la  punition  des  délits  maritimes  ; à 
recevoir  les  plaintes  ou  dénonciations , s’il  en  existe  ; 
décerner  des  mandats  d’amener  ou  d’arrêt  contre  les 
prévenus,  les  interroger;  constater  les  preuves  maté- 
rielles du  délit , s’il  y en  a ; entendre  les  témoins , dresser 
procès-verbal  de  leur  déposition;  enfin  , élargir  le  pré- 
venu s’il  y a lieu , ou  le  renvoyer , dans  la  huitaine  de 
son  arrestation  , avec  toutes  les  pièces  de  la  procédure , 
au  tribunal  qui  doit  connoître  de  l’affaire  , sous  peine 
de  forfaiture. 

X X X I I L ' 

L’attribution  ci-dessus  déléguée  aux  juges -de - 
paix  est  étendue  à tous  les  consuls  et  autres  agens  de 
la  République , en  pays  étrangers , à l’égard  des  marins 
français  soumis  à leur  surveillance  ; en  conséquence , 
tout  accusé  de  ce  dernier  genre , contre  lequel  il  au- 
roit  été  dirigé  une  procédure  criminelle , seroit  renvoyé 
après  la  première  instruction , avec  les  pièces  du  pro- 
cès , soit  au  coiTimandant  du  bâtiment  de  guerre  dont 
il  faisoit  partie , soit  à tout  autre  en  station  dans  le 


ntment  pourvu  à son  remplacement  par  Tofficier  auquel  appartiendra 
la  nomination  des  juges  (a).  i 

TITRE  V. 

De  la  compétence  des  tribunaux  de  guerre  maritimes  (i5). 

Article  premier. 

Les  tribunaux  de  guerre  maritimes  sont  compétens  pour  connoître 
de  tous  les  délits  commis  par  les  employés  civils  ou  militaires  de  la 

(û)  Art.  LVI  du  second  ppojet  du  cit.  Garrau,  p.  8i.  y 

(è)  Voye-:^  le  titre  Vlll  j ihid.  p.  8i  et  82, 


lieu  du  délit-,  pour  y être  jugé  conformëmeHt  aux  dis- 
positions des  lois  criminelles  sur  la  marine. 

XXXIV. 

Aussitôt  que  l’interrogatoire  du  prévenu  sera  termine, 
le  procès-verbal  qui  le  contiendra  lui  sera  lu  j il  sera 
somme  de  déclarer  si  ses  réponses  sont  sincères , et  s’il 
y persiste , et  de  le  signer , s’il  le  sait.  Le  greffier  fera 
mention  du  tout  ; et  immédiatement  après  , il  sera  libre  ^ 
au  prévenu  de  communiquer  avec  le  conseil  qu’il  voudra 
choisir,  ou  qui  lui  sera  donné  d’office , s’il  n’en  choisit 
pas  volontairement. 

XXXV. 

L’interrogatoire  sera , sans  délai , remis  arec  les  pièces, 
s’il  y en  a , à l’accusateur  public  , qui  sera  tenu , sous 
peine  de  forfaiture  y de  constater  les  preuves  matérielles 
du  délit,  s’il  en  existe,  et  si  cette  formalité  n’a  pas 
été  remplie , il  sera  tenu  en  outre  de  faire  procéder 
sur-le-champ  à l’iiaformation , d’entendre  les  témoins , 


marine,  dans  les  pçrts,  arsenaux  , dépendances  et  côtes  maritimes,  ainsî 
que  des  délits  relatifs  au  service  : 

1^.  Depuis  le  simple  ouvrier  jusqu’au  grade  de  sous-commissaire  , 
et  autres  attributions  ou  grades  correspondans  , inclusivement  j 

2®.  Depuis  le  grade  d’aspirant  jusqu’à  celui  de  lieutenant  de  vais- 
seau , inclusivement  ; 

3®.  Depuis  le  simple  canonnier  ou  soldat  des  troupes  de  terre,  jus- 
qu’au capitaine  , soit  d’artillerie  , soit  des  troupes  détachées  de  l’armée 
dererre,  inclusivement  ; 

4*^.  Des  délits  d’embauchage  , d’espionnage  , de  ceux  relatifs  à la 
désertion  , enfin  de  ceux  compris  aux  sections  lï  , III,  IV  , V , VI, 


r 


et  de  recevoir  leur  dépositit)ii , qu'ils  signeront , s'il  sa^ 
vent  signer. 

XXXVI., 

Dans  le  cas  où  quelqu'un  des  tçmoins  ne  saurdit  pas 
signer,  le  greffier  en  fera  mention.au  procès-verbaL 

X X X V I L 

"Tout  témoin  qui  ne  comparoîtroit  pas  sans  faire  pro- 
poser d'excuse,  sur  la  légitimité  de  laquelle  la  cour 
martiale  prononceroit , sera , en  vertu  de  Tordonnance 
du  grand-juge , et  à la  diligence  de  raccusateur  pu- 
blic, contraint  par  corps  de  se  présenter,  et  condamné, 
en  outre , à une  amende  qui  ne  pourra  être  moindre 
de  JO  francs,  ni  excéder  5o  francs. 

X X X V T I I. 

Tout  témoin  qui  refuseroit  de  déposer , ou  de  signer 
sa  déposition,  s'il  sait  écrire,  sera  sur-le-champ  mis 
en  arrestation , et  poursuivi  comme  complice  du  pré- 
venu, à la  requête  de  l'accusateur  public. 


VII  et  VIII  du  titre  VI , quand  les  délinquans  ne  feroient  pas  partis 
de  l’armêe  de  met.  }■ 


La  première  section  de  chaque  tribuna^  connoîtra  exclusivement  de 
tous  les  délits  commis  dans  les  cas  énoncés  en  l’article  précédent , 
par  des  employés  civils  de  la  marine,  ou  par  de  simples  citoyens  , dans 
les  cas  portés  au  paragraphe  4 du  même  anicle  , soit  qu’il  y ait 
complicité  entre  ceux-d  et  les  employés  ci-dessus  qualifiés , soit  qu’il 
n’y  en  ah  pas. 


( 


'III. 

La  deuxième  section  connoîtra  exclusivement  des  délits  de  la  même 
nature  commis  par  les  employés  militaires  de  la  marine  , et  même  par 
de  simples  citoyens  , si  ces  derniers  sont  prévenus  de  complicité  avec 
les  employés  militaires  de  la  marine  dans  Tun  des  délits  spécifiés  au 
paragraphe  4 de  l’article  premier , dont  ceux-ci  se  trouveroient  accusés* 


76  . ' 

XXXIX. 

/ 

Le  greffier  tiendra  procès-verbal  de  toute  rinstructionr , 
X L. 

Copie  de  l’instruction  sera  donnée  au  prévenu,  ou 
à son  conseil , s’il  le  requiert.  Les  frais  de  la  copie  seront 
payés  au  greffier,  sur  la  taxe  du  grand-juge. 

§.  V I. 

De  la  mise  en  jugement  et  des  formalités  qui  precedent  le 
jugement. 

X L L 

Le  grand-) uge  sera  tenu  de  faire  statuer , dans  le  plus 
bref  délai,  sur  les  prévenus  mis  en  jugement. 

X L I I. 

Nulle  audience,  pour  juger  un  prévenu,  ne  pourra 
avoir  lieu,  si  elle  n’a  été  indiquée  trois  jours  avant  le 
tirage  des  jurés. 


X L I I î. 

Trois  jours  avant  la  tenue  de  raudieace  où  un  pré- 
venu doit  être  jugé , le  grand-juge  est  tenu  , sous  peine 
de  forfaiture , de  faire  tirer  au  sort , en  nombre  double , 
les  jurés  qui  doivent  prononcer  sur  le  délit  à juger. 

X L I V. 

Ce  tirage  sera  fait  en  conformité  de  l'article  XX  et 
suivans  de  la  présente  loi. 


X L V. 

En  conséquence , les  noms  de  tous  les  individus  com- 
pris dans  les  grades  exigés  pour  le  jugement  deifacciisé  ; 
ou  des  accusés , et  présens  au  port , seront  déposés  dans 
des  vases  distincts , dont  chacun  contiendra  les  noms 
d'un  grade  déterminé. 

X L-V  I. 

/■  . ■ ■ 

Il  en  sera  extrait*  un  nombre  de  billets  double  des 
individus  nécessaires  pour  composer  le  jury. 


I V. 

S’il  y avoit  complication  de  délit , ou  que  de  plusieurs  délinquans 
les  uns  fussent  employés  civils,  les  autres  , employés  militaires,  les 
deux  sections  du  tribunal  connoîtroient  concurremment  du  procès. 

V. 

Dans  ce  cas,  le  tribunal  serbit  présidé  alternativement  par  les  chefs 
des  deux  sections , en  commençant  par  la  première* 
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V I I. 


jDe  la  récusation  des  jurés  et  des  juges,: 

X L'  V I L 

La  liste  des  jurés  ainsi  tirés  au  sort  sera  remise  , im- 
médiatement après  le  tirage , à l’accusé  , ou  aux  accusés , 
qui  seront  tenus  d’effectuer , dans  les  vingt-quatre  heures 
de  cette  remise,  leur  récusation  non  motivée,  ainsi 
qu’il  est  prévu  par  les  articles  XXII  et  XXIII. 

X L V I I I. 

Si , dans  ce  délai , l’accusé  ou  les  accusés  négligeoient 
ou  refusoient  de  faire  cette  récusation  , elle  auroit  lieu 
par  la  voie  du  sort , dans  les  vingt-quatre  heures  sui- 
vantes. 

' X L I X. 

Ce  tirage  au  sort  sera  fait  publiquement , et  en  pré- 
sence du  commissaire  du  Directoire  exécutif. 

'T  i 

L. 

La  récusation  non  motivée  ci-dessus  prévue  ne  pré- 


Le  commissaire  du  Pouvoir  exécutif  et  le  greffier  de  chaque  section 
exerceront  aussi  exclusivement  les  fonctions  , l'un  de  commissaire  , 
l’autre  de  greffier  près  le  tribunal,  suivant  l’ordre  établi  pour  les 
présidens. 
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judicie  point  à la  récusation  motivée , qui  peut  s’exercer 
par  le  prévenu , à l’égard  d’un  ou  de  plusieurs  des  iutres 
ou  des  |urés , pourvu  quelle  soit  proposée  avant  le  §é- 
bat  commencé. 

L I. 

La  cour  martiale  statuera  sur  cette  récusation  j à 
moins  quelle  ne  frappe  sur  le  tribunal  entier  ; dans 
ce  dernier  cas  , la  récusation  sera  jugée  par  la  cour 
martiale  maritime  du  port  le  plus  voisin. 

LIT. 

Dans  le  cas  de  récusation  partielle  des  juges,  ceux 
récusés  sont  momentanément  remplacés  par  les  plus 
anciens  officiers  du  même  grade  présens  au  port 
et  qui  statuent  sur  la  récusation.  ’ 

L I I I. 

Si  la  ^récusation  est  admise,  les  juges  qui  ont  stanié 
sur  la  récusation  siègent  jusqu’à  ce  que  le  procès  soir 
termine,  ^ 

L I V. 


Si  elle  est  rejetée,  le  juge  ou  les  juges 
prennent  leurs  fonctions  , immédiatement 
récusation. 


récusés  re- 
après  leur 


VII.  ' 

Le  rapporteur  sera  toujours  au  choix  Hu  president;  mais  il  re 
pourra  etie  pris  que  dans  l'un*  des  deux  sections  du  tribunal. 

VIII. 

complicité  dans  les 

nquins,  telles  que  1 affaire  fut  également  de  la  compétence  des 


Bo 


L V. 

Tout  juré  écarté  par  la  voie  de  la  récusation  est 
sur-le-champ  remplacé  par  la  voie  du  sort. 

§.  VIIL 

Dispositions  applicables  aux  jurés  et  aux  témoins  qui 
refusent  de  compafoure. 

L V L 

Tout  juré  désigné  pour  donner  sa  déclaration  sur  un 
fait  est  tenu  de  se  présenter,  à moins  d'empêchement 
légitime. 

L V I L 

,( 

Les  dispositions  applicables  aux  témoins  qui  refusent 
de  paroître  ou  de  déposer  quand  ils  sont  appelés  sont 
communes  aux  jurés. 


tribunaux  maritimes  et  des  conseils  de  guerre  établis  pour  l’armée  dé 
terre,  la  connoissance  en  seroit  attribuée  au  premier  de  ces  tribu- 
naux qui  en  seroit  saisi. 

I X. 

<> 

Si  par  une  cause  quelconque  résultante , soit  de  la  nature  du  délit, 
soit  des  délinquans , l’afFaire  est  du  ressort  des  tribunaux  ordinaires  , 
le  renvoi  en  sera  fait  par  le  tribunal  qui  en  sera  saisi,  pardevanc  les 
juges  compétens  pour  en  connoître,  à peine  de  forfaiture. 

X. 

La  jurisdiction  des  tribunaux  ci-dessus  établis  n’a  point  d’étendue 

§.  IX. 


V 


Si 

§.  IX. 

De  l ^ouverture  de  V audience  et  des  débats. 

L V I I I; 

Le  jour  de  Taudience  indiqué,  et  la  séance  ouverte, 
le  grand-juge  interrogera  chacun  des  jurés  sur  ses  nom, 
prénom,  âge  et  demeure^  il  lui  demandera  s’il  n’est 
parent  ni  allié  du  prévenu  ; enfin,  il  requerra  des  jurés 
le  serment  de  donner  leur  déclaration  sur  leur  ame  et 
conscience. 

L I X. 


Chacun  d’eux  prononcera  debout  et  en  levant  la 
main  : je  le  jure. 


L X. 


L’accusateur  public  donnera  lecture  de  la  plainte  , des 
procès-verbaux,  s’il  y en  a , ainsi  que  des  pièces  s’il  en 
existe  , et  produira  les  pièces  de  conviction.  Les  témoins 
seront  ensuite  appelés  successivement. 


déterminée.  La  connoissance  de  tout  délit  de  leur  compétence  sera 
portée  devant  le  tribunal  le  plus  proche  du  lieu  où  ce  délit  aura  été 
commis. 

X L 

S'il  arrivoit  qu’un  délit  maritime  fût  commis  dans  un  lieu  d’une 
distance  à-peu-près  égale  de  deux  tribunaux,  de  manière  qu'il  y eût 
du  doute  sur  la  proximité  la  plus  rapprochée  des  deux , la  connois- 
sance  du  procès  sera  attribuée  au  premier  tribunal  quj  en  sera 
saisi. 

Rapport  par  Ludot.  F 


/ 


■ I §2 

L X I. 

' V 

Le  grând-jiige  les  interrogera  sur  leurs  noms,  âges^ 
qualités  et  demeures^  il  leur  demandera  s'ils  ne  sont  parens 
ni  alliés , ni  attachés  au  service  du  prévenu  , s’ils  n’ont 
point  été  repris  de  justice  ; enfin  "il  leur  fera  promettre 
de  parler  sans  haine  et  sans  crainte , de  dire  la  vérité, 
- toute  la  vérité , et  rien  que  la  vérité. 

L X I I. 

Chaque  témoin  répondra  ; je  h promets. 

L X I I L 

Cette  formalité  remplie , le  témoin  dépose  oralement  ^ 
et  sans  que  sa  déposition  puisse  être  écrite. 

L X I V. 

Après  chaque  déposition  , le  grande-  juge  demande 
au  témoin  si  c’est  de  l’accusé  présent  qu'il  a entendu 
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T I T R E V I. 

t)ts  formalités  qui  précèdent  l'action  devant  les  tribunaux  de  guerre 

maritimes. 

Article  premier. 

Tout  prévenu  d'un  'délit  maritime  peut  être  arrêté  par  ordre , soit 
du  chef  civil  ou  militaire  sous  la  dépendance  duquel  l’ordre  du  ser- 
vice et  la  loi  l’ont  mis,  soit  par  la  force  armée , à la  téquisidon  du 


L X V. 

Il  demande  ensuite  à l’accusé  s’il  veut  répondre  à 
ce  qui  vient  d’être  dit  contre  lui. 

L X V I. 

L’accusé  peut  lui-même  , ou  par  l’organe  de  ses  con- 
seils , questionner  le  témoin , et  dite , tant  contre  lui 
personnellement  que  contre  son  témoignage , tout  ce 
qu’il  juge  utile  à sa  défense. 

L X VIL 

Le  grand-juge  peut  également  demander  au  témoia 
et  à l’accusé  tous  les  éclaircissemens  qu’il  croit  néces- 
saires à la  manifestation  de  la  vérité. 

L X V I I L 

Les  assesseurs  , l’accusateur  public  et  les  jurés  ont  la 
même  faculté. 


rapporteur  près  l’une  des  sections  du  tribunal  de  guerre  maritime , soit 
enfin  par  tout  individu  sur  la  clameur  publique  (<2). 

I I. 


Tout  prévenu  peut,  dans  les  deux  premiers  cas  énonces  en  l’article 
précédent,  être  arrêté  d’office  ou  sur  «ne  plainte  sigt^e  du  dénon- 
ciraeur  (/>). 


(a)  Koyei  l’art.  LXXIII  dù  projet  du  cit.  Garrau  , p.  85. 

\b)  ibid. 

Fa 


'nnKi?^  1*  témoins  produits  par  l accusateur 

pHblic,  1 accuse  a le  droit  de  faire  entendre  ceux  qu’il 
désigné  pour  sa  décharge. 

L X X. 

Us  formalités  prescrites  à l’égard  des  premiers  té- 
moins sont  requises  pour  ceux-ci. 

L X X I. 

> 

Les  témoins  ne  peuvent  jamais  s'interpeller  entre 
eux.  ^ 

L X X I L 

Si  dans  le  cours  des  débats  il  étoit  reconnu  que  la 
déposition  dun  témoin  est  fausse,  le  grand- juge  or- 
donnera sur-le-champ  son  arrestation  ; il  en  sera  dressé 
procès  - verbal , et  le  prévenu  sera  renvoyé  devant  les 
juges  ordmaires. 


En  cas  d arrestation  par  ordre  du  commandant  civil  ou  militaire 
ou  d un  rapporteur  près  ie  tribunal  de  guerre  maritime  , tout  préven, 
doit  etre  renvoyé  dans  les  vingt-quatre  heures  de  son  arrestation  de- 
vant le  president  de  la  section  du  tribunal  dont  il  est  présumé  iusticiâble 
pat  celui  qui  la  fait  arrêter,  pour  y subir  interrogatoire,  en  présenc, 
du  commissaire  du  Pouvoir  exécüiif,  sur  ses  nom , prénoms  â<re 
lieu  de  naissance,  profession,  domicile, .et  sur  les  circonstances '’dé 
délit  sous  peine,  par  l’auteur  de  l’arrest  mon,  d’êtie  poursuivi  comiu» 
coupable  du  crime  de  détention  arbitraire  {a). 


(fi)  Im  art.  IXXXII  et  XCni  du  projet  du  cit.  Catrau  , f.  87  et  Sÿ. 
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§.  X.  ' 

JD  es  interprètes. 

L X X I I L 

Dans  le  cas  où  Ta  censé  , les  témoins,  on  l’nn  d'enx» 
ne  parleroient  pas  la  même  langue  on  le  même  idiome^ 
le  grand -juge  nomme  d'office  un  interprète  , âgé  de 
25  ans  au  moins  , et  lui  fait  promettre  de  traduire 
fide^ement  et  suivant  sa  conscience  les  discours  à 
transmettre  entre  ceux  qui  parlent  deslangages  diffé- 

L X X I V. 

L'accusé  et  l'accusateur  public  peuvent  récuser  l’in- 
terprète en  motivant  leur  récusation. 

L X X V. 

La  cour  martiale  prononce  sur  les  motifs  de  récu- 
sation. 


I V. 

Tout  président  de  Tune  cies  sections  du  tribunal  de  p;iietre  maritime 
est  tenu  a interroger,  conformément  aux,  dispositions  ae  l’article  pré- 
cédent, le  prévenu  qui  Ini  a été  renvoyé , dans  les  vingt-quatre  heures 
du  renvoi,  et  d ordonner,  s’il  y a lieu,  son  élargissement  ou  sa  misa 
en  jugement , sous  peiné  de  forfaiture. 

V. 

avec  qui  que  ce  .,eit,  qu'il  n'aic 
fréalablement  subi  interrogatoire  sous  peine  , par  celui  qii  aatok 

F 3 


Des  formalités  qui  precedent  immédiatement  le 
jugement, 

L X X V 1. 

Après  que  les  témoins  ont  été  entendus , et  que  les 
débats  auxquels  leurs  dépositions  peuvent  donner  lieu 
sont  terminés  , Taccusateur  public  prend  la  parole  \ 
Taccusé  . prononce  ensuite  sa  défense  ; l’accusateur  peut  _ 
répliquer  j mais,  dans  tous  les  cas,  l’accusé  est  admis  à 
parler  le  dernier. 

L X X V I L 

Le  grand-juge  résumera  l’affaire , et  en  présentera 
l’analyse  tant  à charge  qu’à  décharge  de  l’accusé  j il 
préviendra  ensuite  les  jurés  qu’ils  ont  à prononcer  sur 
trois  questions  distinctes  : 

Si  le  fait  imputé  à l’accusé  est  constant; 

Si  l’accusé  est  convaincu  de  l’avoir  commis  ; ^ 

Si  l’accusé  est  coupable. 


ordonné , permis  ou  facilité  cette  communication,  d’être  réputé  com- 
plice du  prévenu , et  poursuivi  comme  prévaricateur  dans  ses  fonc- 
tions {a), 

V I. 

Hors  des  ciiiq  ports  de  Brest , Toulon  , Rochefort , Lorient  e^ 
Dunkerque,  dans  tous  ceux  d’un  ordre  inférieur,  ainsique  le  long  des 
côtes  maritimes , les  jüges -de-paix  des  lieux  auront,  relativement  aux 
délits  maritimes  commis  dans  leur  arrondissement,  et  à ceux  qui  en 

{a)  Voyei  l’art.  83  du  projet  du  cit.  Garrau , p.  87, 


§7  . 

L^X  XVIII. 

Le  grand-)uge  fera  remettre  ces  trois  questions  par 
écrit  aux  jures  avec  toutes  les  pièces  du  procès , et  il  les 
invitera  à se  retirer  dans  une  chambre  voisine  , pour  y 
délibérer  sur  ces  questions. 

L X X I X. 

Les  jurés  ne  pourront  se  séparer  ni  communiquer  au 
dehors  avec  qui  que  ce  soit , quhls  n’aicat  formé  leur 
résultat. 

L X X X. 


Pendant  leur  délibération  , Taccusé  sera  reconduit  en 


prison. 


L X X X L 


Quand  leur  déclaration  sera  arrêtée , le  plus  ancien 
d’entre  eux  en  fera  prévenir  le  grand- juge  , qui  fera 
sur-le-champ  rouvrir  l’audience. 


seront  prévenus , les  attributions  qui  leur  sont  déléguées  pour  la  pour- 
suite des  délits  ordinaires  , soit  par  la  corrstitution , soit  par  le  code 
des  délies  et  des  peines , du  3 brumaire  an  4*  En  conséquence  ils  se- 
ront autorisés,  chacun  dans  son  canton,  à faire  toutes  les  diligences 
nécessaires  pour  la  punition  des  délits  maiirimes  *,  à recevoir  les  plaj^rtes 
ou  dénonciations  , s’il  en  existe  j décerner  des  mandars  d’amener  ou 
d’arrêt  contre  les  prévenus  j tes  interroger  , constater  les  preuves  ma- 
térielles du  délit,  s’il  y en  a j entendre  les  témoins,  dresser  prorès- 
verbal  de  leurs  dépositions  , enfin  élargir  le  prévenu  , s’il  y a lien  , ou 
le  renvoyer  dans  lit  huitaine  de  son  arrestation , avec  toutes  les  pièces 
de  la  procédure , au  tribunal  qui  doit  connokre  de  l’affaire  , sous  peine 
de  forfaiture, 

F 4 
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§.  XI  I,  , 

T>c  Ici  prononciation  du  jugement  et  de  son  exécution^ 

L X X X I I. 

Le  grand- juge  posera  la  première  question , sur  la- 
quelle chaque  juré  , en  commençant  par  le  plus  jeune 
et  finissant  par  le,  plus  ahcien  , répondra  à haute  voix, 
par  oui  ou  par  non. 

L X X X I I L 

Si  lesr  cinq  septièmes  des  voix  se  réunissent  pour 
déclarer  que  le  fait  n est  pas  constant , il  ne  sera  point 
■passé  outre  aux  deux  autres  questions,  et  raccuse 
sera  réputé  acquitté.  „ 

L X X X I V. 

Si  les  cinq  septièmes  des  voix  répondent  sur  cette 
seconde  question  dans  le  même  ordre  qu'à  la  première , 
que  Facctisé  n'est  pas  convaincu , il  sera  egalement. 


L’attribution  ci -dçssiis  déléguée  aux  juges-de-paix  est  étendue  à tous 
les  consuls  et  autres  agcns  de  la  République  en  pays  étrangers  , à 
l’égard  des  marins  français  soumis  à leur  surveillance.  Eii  conséquence 
tout  accusé  de  ce  dernier  genre , contre  lequel  il  auroit  été  dirigé  une, 
procédure  criminelle , seroit  renvoyé  , après  la  première  instruction  , 
avec  les  pièces  du  procès,  soit  au  commandant  du  bâtiment  de  guerre 
dont  il  faisoit  partie  , soit  à tout  autre  en  station  dans  le  lieu  du, 
délit  * pour  être  jugé  conformément  aux  dispositions  des  lois  crimi- 
nelles sur  la  marine  (u). 

{a)  p,  les  act.  LXIX  et  LXXXlV  dü  projet  du  cit.  Garrau,  p.  84  et  87., 
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réputé  acquitté,  sans  qu  il  soit  besoin  de  poser  la  troi- 
sième question-  ' 

L X X X V. 

Si  les  cinq  septièmes  des  voix  prononcent  que  Taccusé 
est  convaincu  du  fait  ou  des  faits  portés  en  l’acte  d’ac- 
cusation , le  grand- juge  pose  la  troisième  question? 
V accusé  est-il  coupable  ? 

L X X X V L 

Si  les  cinq  septièmes  des  voix  prononcent  que  l’accusé 
n’est  pas  coupable  , il  sera  déclaré  acquitté. 

L X X X V I L 

Si  les  cinq  septièmes  des  voix  déclarent  que  l’accusé 
est  coupable  , il  a encouru  la  peine  prononcée  par  la^ 
loi  dans  le  cas  prévu  pour  le  délit  dont  il  est  accusé. 


TITRE  VII. 

De  la  forme  de  "procéder  au  jugement  des  délits  maritimes. 

Article  premier. 

Aussitôt  après  l’interrogatoire  du  prévenu  , qu’il  fera  fommé  4e 
signer,  s’il  lésait  ; après  que  lecture  lui  en  aura  été  préalablement  faite  , 
et  qu’il  aura  déclare  si  ses  réponses  sont  sincères , et  s’il  y persiste  ( ce 
dont  il  sera  fait  mention  par  le  greffier  ) , il  lui  sera  libre  de  commu- 
niquer avec  le  conseil  qu’il  voudra  choisir , ou  qui  lui  sera  donné 
d’office,  s’il  n’en  choisit  pas  volontairement  (a). 


(a)  Voye-^  les  art.  XCVI  et  XÇVII  du  projet  du  cit.  Garrau,  p,  90. 
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LXXXVIIL  ; ' 

La  cour  martiale  ne  peut  prononcer  la  peine  de  mort 
qu’à  runanimité  des  juges. 

L X X X I X. 

Toute  autre  peine  peut  être  prononcée  à la  majorité.’ 

X G. 

' S’il  y a" plusieurs  accusés,  les  questions  ci-dessus  leur 
seront  faites  successivement  , s’il  y a lieu  ; mais  dans 
aucun  cas  on  ne  pourra  comprendre  simultanément-, 
deux  ou  plusieurs  accusés  dans  la  même  question. 

■ ^X  G L ' . 

^ J * 

Le  grand-juge  donne,  à haute  voix  et  en  présence  de 
l’accusé  , lecture  de  la  déclaration  des  jurés , soit  qu’elle^ 
le  déclare  coupable  , soit  qu’elle  le  déclare  acquitte. 


■ .IL 

L’interrogatoire  sera,  sans  délai,  remis,  avecjes  pièces  , s’il  en 
existe,  à l’officier  rapporteur , qui  sera  tenu  , sous  peine  de  forfaiture, 
de  constater  les  preuves  matérielles  du  délit  , s’il  y en  a j de  faire 
procéder  sur-  le-champ  à l’information  , d’entendre  les- témoins  et  de 
recevoir  leur  déposition  qu’ils  signeront , s’ils  savent  signer.  ^ 

Dans  le  cas  où  quelqu’un  des  témoins  ne  sauioit  pas  signer,  le 
greffier  en  fera  mention  au  procès-verbal  (a). 

(d)  Voyt\  les  art.  XXXXI  et  LXXXIî  du  projet  du  ciu  Garrau,  p.  87.. 
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X C I I. 

Si  racciiséest  déclaré  acquitté , il  est  mis  sur-le-champ 
en  liberté, 

X C ï I I. 

S’il  est  déclaré  coupable,  le  commissaire  du  Direc- 
toire exécutif requerrl  Texécütion  de  la  loi  contre  Tac- 
ciisé  ; et  la  cour  martiale  prononcera  par  l’organe  du 
grand-juge  la  peine  décernée  par  la  loi. 

§.  X I I 1. 

- Du  Vourvoï  tn  cassation  des  jugemens. 

X C I V. 

Les  jugemens  émanés  des  cours  martiales  ne  seront 
point  sujets  à l’appelj  m^^is  tout  accusé  condamné  par 


I I I. 

Les  témoins  seront  entendus  séparément  , confrontés  ensuite  les 
uns  aux  autres , et  s’il  y a lieu  j et  enfin  avec  le  prévenu, 

I V- 

Tout  témoin  qui  refiseroit  de  déposer  ou  de  signer  fa  déposi- 
tion, s’il  sait  écrire,  fera  sur-le-champ  mis  en  arrestation  et  pourfuivi 
comme  complice  du  prévenu,  à la  requête  du  rapporteur, 

V. 

Le  greffier  tiendra  procès-verbal  de  toute  l’instruction  (a), 

(a)  Voye:^  l’art.  XCII  du  projet  du  cit,  Garrau,  p,  89, 


/ 


.1 


9^' 

elles  à une  peine  afflictive  ou  infamante  aura  k 
Çiilt.  de  decfarer  au  grelTe  , dan.  le.  vingt-quaire  hîurS 

Sel  nïT^STl''"  q-'»  MtenlSf- 

«^uer  par  la  voie  de  la  cassation. 

X C V. 

le  ibuVaT?.  ^ l’®x®cution  du  jugement , jusqu’à  ce  que 
noS  cassation  seul  compétent  poil  en  con- 

^ oitre,  ait  prononce  sur  le  pourvoi , s’il  yl  lieu. 

. X C V I. 

Ce  ifourvoi  n’est  établi  qu’en  faveur  de  l’accusé. 

X C V I I. 

mention , dans  le 

jugement  de  1 observance  de  toutes  les  formalitës  exi- 
gées parla  loi  pour  parvenir  à sa  prononciation,  sous 
peine  de  destitution  et  de  nunitë  de  la  procédure 


VI. 

présXt  (a)  ' 

VIL 

suHe  conroquer  les  juges  qui  doivent  statuer 

VIII. 

La  seance  sera  publique,  sans  néanmoins  que  le  nombre  des  assis- 

ck.  Garrau,  p.  91. 


pourvoit“L^comre^e‘;üg«nM^^  ne  se 

peine  afflictive  ou  infaiinte  condamne  à «ne 

a la  diligence  du  commissaire  dn  exécuté 

i».  k fc„  ou  ooSï. 

X c I X. 

Je  ^^iinTeïScutëÏÏnTle^^  ^®i«ee . 

la  réception  de  celui  du  tribunal  d!?^  ‘lustre  heures  de 
nonce  ce  rejet.  cassation , qui  pro- 

C 

. do  jogo™ 

Vs  U FoU«  .îTa„i.ojy 

I X. 

ne  poumnt  se  s^rer  "aM'l'OTo’îr/u  . 

séparation  (i-).  ’ seront  tenus  de  motiver  leur 


/ 


prononcée,  laffaire  est  renvoyée  devant  la  cour  mar- 
tiale maritime  la  plus  voisin^e  du  lieu  où  siégeoit  celle 
.qui  avoit  originairement  connu  du  procès. 

C I.  ^ 

Le  jugement  rendu  sur  cette  nouvelle  instruction  sera 
susceptible  de  cassation  comme  le  premier. 

C î I. 

La  loi  du  12  octobre  1791  et  autres  subséquentes  , 
relatives  à Torganisation  des  cours  martiales  maritimes , 
sont  abrogées.  - . ' 

C î I L 

La  présente  résolution  sera  imprimée  et  portée  au 
Conseil  des  Anciens  par  un  messager  d’état. 


lité  iadispensatle.  Il  demandera  ensuite  au  rapporteur  la  lecture  du  pro- 
cès-verbal d’information,  et  celle  des  pièces  à charge  comme  a dé- 
charge envers  le  prévenu  (a). 

XI/ 

Cette  lecture  sera  faite  en  présence  de  l’accusé,  auquel  le  président  et 
les  juges  auront  droit  de  faire  telles  questions  que  les  débats  pourront 
faire  naître  (b), 

XII. 

L’accusé  sera  ensuite  entendu,  ainsi  que  son  conseil  j la  partie  plai- 
gnante , s’il  y en  a une  , le  sera  également  (c). 

\ 

(a)  Voyei  l’art.  CVII  du  projet  du  cit.  Garrau,  p.  91.  , 

{b)  Art.  CVIII,  ibid, 

(c)  Art.  CIX  et  CX,rW. 


troisième  projet  de  RÉSOLUTÏOlV. 

•■De  I organisation  des  conseils  de  guerre  maritimes  dans 

Us  ports. 

Le  Conseil  des  Cinq-Cents , considérant  qu'il  importe 
de  faire  cesser,  sans  dllai , l'incohérence  qâ  règneS 

et  3ans  fattribu 

et 

suivante. 


^le^^isiation  criminelle  de  la  marine  et  dans  1 attribiH 
M ues  (liges  en  cette  partie,  déclare  qu’il  y a urgence 
.p„  a.o,r  <l&larér«rga„„.  p5„d  /.  .é.SLSl 


Article  premirr. 

Il  sera  établi  dans  chacune  des  cinq  divisions  dê  la 
manne  un  conseil  de  guerre  maritime  , chargé  de  sta- 
tuer sur  les  délits  commis  par  tous  les  individus  attachés 


X I I 

Le  commissaire  du  pouvoir  executif 
« requerra  l'application  de  la  loi  ‘ «ta.r, 

X • V. 

nrhl  l'audien-e  résumera  ' 

procès  . et  posera  la  question  ainsi  auSI  suit  = ’ résumera  , 

ou  non '(Û)'?'  » est-il  c , bl 

X V. 

Jett;:\t'o"n!:;;ete;uUr“^^^  ' 

W ZTém',  SS"  projet  du  cit,  carrau,  p.  j,.  - 


à l’armée  de  mer,  autres  que  ceux  justiciabks  de  cours 

martiales  maritimes.  , > ■ 

Ce  conseil  sera  composé  d’un  capitaine  de  vaisseau  , 

prësiderït  *5  ^ r ' . 

Un  capitaine  de  tregate  , 

"Deux  lieutenans  de  vaisseau  ; 

Un  capitaine  et  deux  lieutenans  d artilleri  , 

SSSÏi  a„  pouvoir  «xécorif  « »»  S*- 

, I I I. 

Les  deux  premiers  seront  pris  parmi  les  capitaines  de 
frégate  oTdLtiUerie  , ou  de  toute  autre  arme,  s d y a 

lieu.  J y 

Le  greffier  sera  pris  , parmi  les  sous  - officiers  de  ces 
corps. 


XVI. 


Nul  accusé  ne  peut  être  condamné  qu’au*  cinq  septième,  des 
voix  (a),  XVII. 

sera  déterminée  par  cette  majorité 


(a)  rayer  l’art.  CXIII  du  proiec  du  cit.  Garrau,  p.  9*- 
(S)  l’arc.  CXIV, 


V. 


Si  le  prévenu  se  trôuvoit  faire  partie,  de  troupes 
momentanément  détachées  de  l’armée  de  terre  pour 
une  expédition  marime , les  quatre  premiers  oifïiciers 
appelés  à le  juger  seroient  pris  parmi  ceux  de  spa 
corps , ainsi  que  le  rapporteur  et  1©  grejBSer.  ^ 

V I. 

Si  les  prévenus  faisoient  partie  de  divers  corps^de 
troupes  momentanément  attachées  à la  marine  , les 
membres  du  Conseil  de  guerre  seroient  composés  , au- 
tant qu’il  seroit  possible,  d’officiers  pris  dans  le  corps  des 
prévenus. 

V I 1. 

Ces  conseils  seront  organisés  par  le  commandant  de 


XVIII.  ( 

Dans  le  cas  où  la  majorité  de  cinq  voix  ne  se  réuniroit  pas  p©ui 
l’application  de  la  peine  , l’avis  le  plus  favorable  à l’accusé  sera 
adopté  (a), 

XIX. 

Quand  les  deux  sections  du  tribunal  se  réuniront  pour  juger  un  ac- 
cusé, il  ne  pourra  être  condamné  qu’aux  dix  quatorzièmes  des  voix. 
Tout  autre  résultat  sera  en  sa  faveur. 


Les  opinions  ainsi  recueillies  , le  président  rendra  de  nouveau  Tau- 
la)  Art.  CXV  du  projet  du  ett.  Çjirrau. 

Rapport  par  Ludot.  Q 


chaque  division  maritime  et  permanens.  Néanmoins,  cha- 
que l:bisqiie,dansun  délit  de  leur  compétence , le  prévenu 
sera  dans  Vun  des  cas  prévus  par  les  articles  précédens  ; 
le  commandant  sera  tenu  de  pourvoir  à la  composition 
du  tribunal , ainsi  qu'il  est  prescrit  par  ces  articles. 

' VIII. 

Leurs  jugemens  seront  sans,  appel , mais  susceptibles 
de  révision. 

I X. 

La  révision  n’aura  lieu  qu’en  faveur  des  condamnés , 
et  sera  faite  par  le  conseil  de  guerre  maritime  du  port 
le  plus  voisin  de  celui  qui  aura  jugé. 


Ces  conseils  de  guerre  sont  compétens  pour  connoître 
de  tous  les  délits  commis  par  les  militaires  taisant  par- 


^ience  publique  , lira  le  texte  de  la  loi , et  prononcera  le  jugement  de 
raceusé.,  qui  sera  dé  suite  inscrit  sur  un  registre  tenu  à cet  effet  par  le 
grçâiet.,  et  signé  pat  tous  les  juges  (a), 

XXI.  . 

m 

Le  rapporteur,  muni  de  la  copie  du  jugement,  en  fera  lecture  aussitôt 
après  à l’accusé  , en  présence  de  la  force  armée.  Il  en  donnera  de 
suite  une  communication  officielle  au  chef  civil  ou  militaire  supérieur, 
et  le  requerra , au  nom  de  la  loi,  de  donner  sur-le-champ  les  ordres  pour 
le  heu  et  l’heure  de  l’exécution,  et  le  nombre  d’hommes  en  armes  qui 
devront  s’y  trouver  (è), 

(aj  Art.  CXVI  et  CXVII  du  projet  du  cit.  Garrau, 

(b)  Arc.  eXX  et  C>LXIV , ibid,  i 


tie  de  l’armée  de  mer  dans  les  ports  , arsenaux  dépen- 

roX‘  f délits;soient  relarifs  à 

1 ordre  du  service  ou  non. 

1".  Depuis  le  grade  d’aspirant  i 

nant  de  vaisseau  inclusivement. 

‘^anonniwou  soldat  des  troupes 
deteire  psqu  au  capitaine , soit  d’artillerie  soit  des 
trotyes  détachées  de  l’armée  de  terre  mclusiveme  ‘ t 

relatil^r  lï  h“  ^ > d’espionnage  et  de  ceux 

relatib  a la  désertion  , concurremment  avec  les  cours 

martiales  maritimes,  quel  que  soit  le  délinquant 


dan  complication  dans  le  délit  ou  complicité 

Ji is  les  delinquans,  telles,  que  l’aiFaire  fût  également 
de  la  compétence  des  cours  martiales  et  descS  de 


?x“;rz;:t”;:rÆr?S 

^ordonné  i ec  au  conuôleu.  det2:^;i’  I i 't 

pourvu  de  suite  a sa  radiation  définitive  de  tout  T ‘ 

masse , fourniture  et  décompte  (a),  ^ conriole  de  so] 


..  .•«  d«  iV..»  5;“’"  '■  '*  “■ 


Air.  C.'^XVII  ec  CXXVIII^  ihid, 


loo 

guerre  maritimes  , la  connoissance  en  seroit  attribué® 
au  premier  de  ces  tribunaux  qui  en  seroit  saisi. 

' ' XIL  . 

L'obligation  imposée  aux  cours  martiales  maritimes 
de  renvoyer  les  affaires  qui  ne  sont  pas  de  leur  compé- 
tence devant  les  tribunaux  qui  en  doivent  connoît  e 
est  comrnune  aux  conseils  de  guerre  maritimes , sous 
les  mêmes  peines  que  celles  prononcées  en  cas  d'infrac- 
tion de  cette  disposition  contre  les  membres  des  cours 
Martiales.  , 

X I I L 

Le  prévenu  sera  interrogé , dans  les  vingt  - quatre 
heures  de  son  arrestation , par  le  président  du  conseil  de 
guerre  maritime  j lecture  lui  sera  faite  de  son  interro- 
gatoire 5 il  sera  sommé  de  déclarer  si  ses  réponses  sont 
sincères  et  s'il  y persiste  , et  de  signer  le  procès-verbal. 


XXIV. 

Les  pièces  des  procès  resteront  déposées  au  greffe  du  tribunal. 

TITRE  VIII  ia). 

De  la  forme  de  procéder  devant  les  tribunaux  de  révision. 

Article  premier. 

Tout  jugement  qui  prononcera  contre  un  m^iin  l’une  des  peiner 
afflictives  ou  infamantes  prévues  par  le  titre  VI  du  code  des  délits  et 
des  peines  , sera  nécessairement  soumis  à la  révision  dans  les  trois' 
{dors  defsa  prononciation.  En  conséquence  le  greffler  du  premier  tri- 

(fO  titre  XVII  du  projet  du  cic.  Qarrau,  p.  108. 


loi 

s’il  sait  écrire  ; sinon  il  en  sera  fait  mention  par  lo 
greffier. 

XIV. 

Le  prévenu  ne  pourra  communiquer  avec  qui  que  ce 
soit , qu’il  n’ait  subi  interrogatoire  ; mais  aussitôt  cet 
interrogatoire  subi , il  lui  est  libre  de  communiquer  avec 
le  conseil  qu’il  voudra  choisir  , ou  qui  lui  sera  donné 
d’office  5 s’il  n’en  choisit  pas  volontairement. 

X V.  ' 

L’interrogatoire  sera  sans  délai  remis  avec  les  pièces, 
s’il  en  existe , à l’officier,  rapporteur,  qui  sera  tenu,  sous 
peine  de  forfaiture , de  constater  les  preuves  matérielles 
du  délit , s’il  y en  a , de  faire  procéder  sur-le-champ  à 
l’information , d’entendre  les  témoins  ef  de  recevoir  leur 
déposition,  qu’ils  signeront , s’ils  savent  signer. 


buiial  sera  tenu  de  faire  passer  à celui  du  tribunal  de  révision  les 
pièces  du  procès  dans  ce  délai , sous  peine  de  destitution 

I L 

Les  jugemens  qui  ne  prononceront  que  des  peines  de  la  nature  de 
celles  portées  au  titre  V du  même  code , et  ceux  rendus  à décharge 
des  accusés  dans  Tun  des  cas  énoncés  en  rarticlc  précédent , ne  seront 
point  révisés  ,à  moins  que , dans  les  vingt-quatre  heures  de  la  pronon- 
ciation d’un  jugement  en  faveur  d’un  ou  de  plusieurs  accusés  dans,  l’es- 
pèce ci-dessus  déterminée , le  commissaire  du  pouvoir  exécutif  n’en^ 
tende  se  pourvoir  en  révision,  sur  le  fondement  de  violation  des  formes 
ou  de  contravention  aux  lois  dans  le  jugement  intervenu  , et  qu’il 
ne  le  notifie  au  greffier  du  tribunal  qui  a jugé  (éj, 

(<2)  Art  CXXXI  dü  projet  ducit.  Gairau.  P*  108. 

(*)  royei  l’atu  CXXXIV,  ibid, 

G 3 


loa 


i '( 


Dans  le  cas  où  qnelqu'nn  des  témoins  ne^sanroit  pas 
signer , ie  greffier  en  fera  mention  au  procès-vemal.  ^ 

X V I 1. 

à ' 

Les  témoins  seront  entendus  séparément,  confrontés 
ensuite  les  uns  aux  autres , s’il  y a lieu  , et  enfin  avec 
le  prévenu. 

X V I I 1. 

Tout  témoin  qui  refuseroit  de  déposer , ou  de  signer 
sa  déposition , s’il  sait  écrire  , sera  sur  le-champ  mis  en 
arrestation , et^oursuivi  comme  complice  du  prévenu , 
à la  requête  du  rapporteur. 

XIX. 

Le  greffier  tiendra  procès  - verbal  de  toute  l’instruc-' 
tion. 


Tout  jugement  émané  de  la  première  section  du  tribunal  qui  aura 
statué  sur  le  fond  d’une  accusation  et  susceptible  d’être  révisé  , le  sera 
par  la  même  section  du  tribunal -de  révision.  ^ ^ 

IV/  / 

Tout  jugement  rendu  par  la  seconde  section  et  susceptible  d etre 
révisé  sera  soumis  à la  révision  de  la  section  du  tribunal  supérieur  y 
correspondante. 


ig3 

/ 

XX. 

Copie  de  rinstrnction  sera  donnée  au  prévenu  ou  à 
son  conseil , s’il  le  requiert.  Les  frais  de  la  copie  seront 
payés  au  greffier  sur  la  taxe  du  président. 

XXI. 

Le  président  sera  tenu  de  convoquer  les  juges  quidoi-^- 
vent  statuer  sur  le  procès.  - 

X X IL 

La  séance  sera  publique  , sans  néanmoins  que  le 
nombre  des  assistans  puisse  excéder  celui  réglé  par  le- 
président  auquel  appartiendra  d’ailleurs  la  police  de 
l’audience. 

XXIII. 

✓ 

Les  juges  une  fois  assemblés  pour  prononcer  sur  une 


V. 


Tout  jugement  ^mané  des  deux  sections  du  tribunal  originaire  , et 
susceptible  d’être  révisé,  le  sera  simultanément  par  les  deux  sections 
du  tribunal  de  révision. 


Dans  ce  dernier  cas , 
chef  des  deux  sections 
juges. 


VI. 

le  tribunal  sera  présidé  alternativenaer>t  par  le 
, suivant  Tordre  établi  pour  les  premiers 

VII. 


Le  même  ordre 
ciécUtif. 


sera  suivi  à Tégard  des  commissaires  du  pouvo  it 
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âcciisation , ne  pourront  se  séparer  sans  l’avoir  jugée , 
à moins  que  des  circonstances  graves  ne  les  empêchent 
de  procéder  au  jugement  pour  lequel  ils  étoient  réunis  ; 
mais  alors  ils  seront  tenus  de  motiver  leur  séparation. 

XXIV. 

L’audience  ouverte , le  président  fera  apporter  et 
déposer  devant  lui  un  exemplaire  de  la  loi.  Le  procès- 
verbal  fera  mention  de  cette  formalité  indispensable, 
il  demandera  ensuite  au  rapporteur  la  lecture  du  procès- 
verbal  d’information , et  celle  des  pièces  ^ à charge 
comme  à décharge , envers  le  prévenu. 

XX  y. 

Cette  lecmre  sera  faite  en  présence  de  l’accusé,  au- 
quel le  prési3ent  et  les  juges  auront  le  droit  de  faire 
telles  questions  que  les  débats  pourront  faire  naître. 

X X V 1. 

L’accusé  sera  ensuite  entendu  ainsi  que  son  conseil:^ 


V I I L 

Le  rapporteur  près  le  tribunal  de  re'vision  y rend  compte  du 
procès  en  audience  publique  et  en  présence  des  défenseurs  des  parties, 
qui  sont  autorisés  à faire /pour  elles,  toutes  les  observations  qu’ils 
croient  nécessaires.  Le  commissaire  du  pouvoir  exécutif  fait  ensuite 
ses  réquisitions  ,* sur  lesquelles  les  défenseurs  peuvent  encore  faire  des 
réflexions 5 et  le  tribunal  prononce  (dt). 

(a)  lés  art.CLXlV  et  CLXV  du  second  projet  du  cit.  Garrau,  p.  109  çt  no. 


, io5 

la  partie  plaignante,  s*il  y en  a une,  le  sera  égale»* 
ment. 

X XVI  1. 

Le  commissaire  du  pouvoir  exécutif  fera  ses  obser»- 
vations  sur  Taffaire , et  requerra  Tapplication  de  la 

loi. 

X X V I I L 

Les  débats  terminés , le  président  fera  retirer  Tau- 
dience , résumera  le  procès , et  posera  la  question  ainsi 
qu'il  suit 

N,  accusé  dé  avoir  commis' tel  délit  y esb-il  coupable  ou 
non^ 

XXIX. 

Il  recueillera  les  voix  en  commençant  par  le  grade 
itiférieurj  il  émettra  son  opinion  le  ^dernier.  ' 

X X X. 

t 

Nul  ne  peut  être  condamné  qu'aux  cinq-septièmes 
des  voix. 


I X. 

Le  tribunal  de  révision  n’est  autorisé  à prononcer  que  sur  la  vio- 
lation des  formes  et  des  lois  , pu  sur  les  eitcès  commis  par  les  premiers 
juges  {a). 

X, 

Dans  aucun  cas,  il*  ne  peur  connoître  du  fond  des  jusemcas 
révisés  {h).  / d 

(а)  Arç.  CLVI  du  projet  du  cit.  Garraa , ».  iiq, 

(б)  rfcid.  ^ ' 


/ 


Si  le  tribunal  déclare , à la  majo 
1 accuse  est  coupable  , le  comini 
cutif  requerra  Tapplication  de  la 
la  loi  contre  le  délit;  le  préside 
loi , et  prendra  l’avis  des  juges  p( 
peine.  ^ 

X X X I L 

Dans  le  cas  où  la  majorité  de 
niroit  pas  ^our  l’application  de  1: 
favorable  a l’accusé  sera  adoôté. 


Le  tribcnaî  de  révision  déclare  si  le  jugement  rcvifé  a 
rement  ou  irrégulièrement  rendu. 


1 ans  le  premiet  ca^ , il  en  ordonne  le  renvoi  devant  les  pn 
l'Jges,  pour  être  exécuté  (a).  ^ 

XIII. 

Dans  le  second,  il  renvoie  l'instruction  du  procès  devant  les 
(<î)  Are,  CLXXT  du  projet  du  cit.  Garrau  , p,  m. 
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* « 
XXXIV.  ^ 

Le  rapporteur,  muai  de  la  copie  du  juj^ement , ea 
tera  lecture  aussitôt  après  à laccusé  en  présence  de  la 
foice  arrnee  ; il  en  donnera  de  suite  communication 
officielle  au  cher  militaire  supérieur  , et  le  rec^iierra , au 
nom  de  la  loi , de  donner  sur-le-champ  les  ordres  pour 
le  lieu  et  1 heure  de  1 execution , et  le  nombre  d'hommes 
en  armes  qui  devront  s'y  trouver. 

XXXV. 

Dans  les  trois  ioiirs  qpai  suivront  l’execution , le  rap- 
porteur sera  tenu  de  faire  passer  copie  collationnée 
lu  jugement  de  ciiaque  condamne  au  commandant 
3es  ai  mes  du  port  ou  le  jugement  a été  rendu , et  au 
:ontrôleur  de  marine  de  la  division  , afin  qu'il  soit 
louivu  d^e  suite  a sa  radiation  definitive  de  tout  état 
ît  contrôle  de  solde , masse  , fourniture  et  décompte. 


Tiaritmies  da  port  le  plus  voisin  de  celui  où  il  a été  originairement 
nstrmt  {a).  ° 

XIV.. 

» 

L’instruction  d’upe  première,  procédure  annullée  n’est  susceptible 
letre  reprise  qu  à partir  de  l’acte  qui  en  a causé  rannullation. 

XV. 


Le  jugement  rendu  sur  cette  nouvelle  instruction 
«vision  comme  le  premier. 

• XVI. 


est  susceptible  de 


S’il  étoit  dans  le  cas  d’être  cassé  par  les  mêmes  motifs  que  le 
(a)  Art,  CLXVlII  du  projet  ducic.  Garrau. 


Le  commandant  des  armes  de  chaque  port  où  il  sen 
établi  un  conseil  de  guerre  maritime  sera  tenu  d'en 
voyer , chaque  mois , au  ministre  de  la  marine  un  éta 
des  jugemens  rendus  le  mois  précédent. 

X X X V I L 

Les  pièces  du  procès  resteront  déposées  aux  archive 
de  la  marine.  * 

XXXVIII. 

, Tout  jugement  rendu  par  un  conseil  de  guerre  ma- 
ritime n est  pas  susceptible  d’appel  j mais  s’il  prononce 
une  peine  afHictive^  ou  infamante  contre  un  prévenu 
il  peut  etp  attaqué  par  la  voie  de  la  révision. 

XXXIX. 

Tout  condamné  qui  voudra  user  de  cette  faculté 
sera  tenu  de  le  faire  dans  les  vingt-quatre  heures  de  ta 


premier , les  juges  seroicnt  astreints  d’en  référer  au  Corps  législatif, 
pour  être  statué  sur  le  cas  proposé  par  une  loi , à laquelle  le  tribunal 
seroit  tenu  de  se  conformer  {a}, 

XVII. 

Aucune  déciÿon  ne  sera  prise  par  le  conseil  de  révision  qu’au 
préalable  le  président  n’ait  fait  apporter  et  déposer  sur  le  Mlreau  un 
exemplaire  des  lois  criminelles  de  la  marine.  Le  registre  des  séances 

(a)  Art,  CLXXVIII  du  projet  du  cit.  Carrau. 
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rononciation  du  Jugement  attaqué , par  déclaration  au 
refFe.  Le  greffier  qui  refuseroit  de^recevoir  cette  décla- 
ition  ou  négligeroit  d'en  faire  mention  à la  suite  du 
igement,  seroit  punissable  de  quatre  années  de  fers, 

X L, 

I 

La  révision  d’un  jugement  d’un  conseil  de  guerre 
laritime  prononçant  une  peine  afflictive  ou  infamante , 
ira  faite  par  le  conseil  de  guerre  maritime  le  plus  rap- 
roche  de  celui  qui  a statué  sur  raccusation. 

J X L I. 

Le  rapporteur  près  le  conseil  de  guerre  maritime  fai- 
int  fonctions  de  conseil  de  révision , y rend  compte 
|U  procès  en  audience  publique  et  en  ]3résence  des  dé- 
jinseurs  des  parties  , qui  sont  autorisés  à faire  pour  elles 
')utes  les  observations  qu  il  croient  nécessaires.  Le  com- 
I 


|»nstatera  cette  formalité  indispensable  , et  il  en  sera  fait  mention  sur 
!|3  copies  de  la  décision  du  tribunal  à transmettre  soit  aux  premiers 
ges , soit  à tout  autre  tribunal  Qz), 


La  décision  du  conseil  de  révision  sera  motivée  (^), 


(a)  Art.  CLXXIX  du  projet  du.  cit.  Garrau. 
(t)  Arc.  CLXXX  , ibid. 

(f)  Art.  CLXXXI , ibid. 


1 Le  Directoire  exécutif  est  chargé  de  transmettre  à tous  les  tribunaux 
; guerre  maritimes  des  modèles  de  jugement  et  de  décision  con- 
rmcs  aux  dispositions  du  présent  code  (c). 


missaire  du  pouvoir  exécutif  fait  ensuite  ses  réquisitions 
Les  cléi-enseurs  peuvent  encore  faire  des  rétiexions  ' 
ie  tribunal  prononce.  ■ ’ 


X L I L 

Le  conseil  de  levision  n est  autorisé  à prononcer  que 
sur  la  violation  des  formes  et  des  lois,  ou  sur  les  excès 
de  pouvoir  commis  par  les  premiers  juges. 

X L I I î. 

Dans  aucmi  cas^  il  ne  peut  eonncître  du  fond  des 
jugemens  révisés.' 

"X  L I V. 

^ conseil  de  révision  déclare,  à la  majorité  des  voix , 
si  le  jugement  révisé,  a été  régulièrement  ou  irrégulière- 
ment rendu. 

X L V. 

Dans  le  premier  cas , il  eii  crdonne  le  renvoi  devant 
les  premiers  juges  pour  être  exécuté. 


titre  IX. 

la  fouTiûtion  des  tTihunaiix  chcT^és  de  les  délits  ' 

conimis  en  mer ^ et  de  la  compétence  des  jupes, 

Article  prehieh. 

îî  ^era  établi,  peur  juger  les  uélics  commls  en  mer,  cî'ux  cspècesjj 
«Je  üiDunaux  : des  tribunaux  pcirtienUers  j des  tribunaux  généraux. 
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X L V I. 


second  il  renvoie  rinstriiction  du  procès  de- 

anrès  guerre  maritime  le  plus  rapproché 

apres  lui  de  celui  qui  1 a instruit  origiikiremenr. 

X L V I I. 

L instruction  d’une  première- procédure  annullée  n'est 

“SCLîSSn"*’"”  '''  1“ ^ 

X L V I I I. 

siiscenwWll"!?"'  nouvelle  instruction  est 

susceptible  de  révision  comme  le  premier. 

X L I X. 

tiff  par  *es  mêmes  mo- 

tifs que  le  premier,  les  mges  seroient  astreints  d'en  ré- 
férer au  Corps  législatif  pour  être  s tatué  sur  le  cas  p,-o- 


I I. 

de  sont  ceux  communs  à tout  Mt.ment  isol-i 

déjà  Réi,„ba<î„e  , depuis  le  vaisseau  de  ligne  jusci«au  sim^ 

III. 

ôrces  nava'lts^de  S"-étaax  sont  ceux  communs  à toute  têuaion  de 
orce-s  navales  depuis  la  flotte  jusqu  a la  diyisioa . inclusivement. 


Aucune  décision  ne  sera  prise  par  le  conseil  de  ré- 
vision qu’au  préalable  le  président  n’ait  fait  apporter 
et  déposer  sur  le  bureau  un  exemplaire  des  lois  cri- 
minelles de  la  marine.  Le  registre  des  séances  constatera 
cette  formalité  indispensable , et  il  en  sera  fait  mention 
' sur  les  expéditions  de  la  décision  du  conseil  à trans- 
mettre , soit  aux  premiers  juges , soit  à tout  autre  con- 
seil de  guerre  maritime.  , 

L L 

La- décision  du  conseil  de  révision  sera  motivée. 

L I I.  , 

Le  Directoire  exécutif  est  chargé  de  transmettre  à 
tous  les  tribunaux  de  guerre  maritimes  des  modèles  de 
jugemen,s  et  de  décision  conformes  aux  dispositions  du 
présent  code.  ' 

r L I I I. 

Toutes  dispositions  rendues  antérieuremnnt  à la  pré- 
sente loi  en  matière  d’instruction  criminelle  à l’égard 


I V. 

; 

I ♦ 

Ces  divers  tribunaux  se  divisent  en' tribunaux  de  pfemière , seconde 
et  troisième  classe. 


V. 


Chaque  tribunal  de  l’une  de  ces  classes  sera  formé  pat  le  com- 
mandant en  chef  de  la  force  navale  près  de  laquelle  il  sera  établi.  Il 
' a son  attribution  et  sa  compétence  particulières. 


des 


ii3 

des^miliraires  attaché  à larme'e  de  mer,  sont  abro^ 

L I V. 

résolution  ^ra  imprimée , ef  pojte'e  aii 
Conseil  des  Anciens  par  un  messager  d’état:  ^ 

QUATRIÈME  PROJET  DE  RÉSOLUTION. 

De  la  form^^on  des  nibunau.  chargés  de  juger  les  délies 
commis  en  mer,  et  de  la  compétence  des  juges. 

titre  premier. 

Article  premier. 


section  PREMIERE. 

I^es  tribunaux  de  première  classe, 

-Article  premier. 
^.ablh'pour't^rJur^ôn  j"  Z"’’""’’""  classe  tous  c, 

are  ou 'division  „::S"  " 

II. 

Ces  tribunaux , d^sio-nf^ç  * 

nies,  sont  de  trois  soires.  " conseils  de  guerre  mari 


R.appon  par  Ludou 


Les  tribunaux  particuliers  sont  ceux  communs  à tout 
bâtiment  isole  de  la  République  , depuis  le  vaisseaü  de 
ligne  jusqu  au  simple  aviso. 

r 1 1. 

Les  tribunaux  généraux  sont  ceux  communs  à toute 
çéunion  de  forces  navales  , depuis  ^ la  flotte  jusqu'à  la 
division  inclusivement. 

IV. 

Ces  divers  tribunaux  se  divisent  en  tribunaux  de 
première , seconde  et  troisième  classe. 

V. 

Chaque  tribunal  de  Tune  de  ces  classes  sera  formé 
par  le  commandant  en  chef  de  la  force  navale  près  de 
laquelle  il  sera  établi  j il  a son  attribution  et  sa  com- 
pétence particulières. 


I I I. 

La  première,  établie  pour  les  armées  naya^es,  est  composée  de 
pt  juges  ; ^ ^ 

Un  officier  général,  président; 

Un  chef  de  division , 

Un  commissaire  en  chef  d’armée, 

Un  capitaine  de  vaisseau. 

Un  capitaine  de  frégate  , 

Un  lieutenant  de  vaisseau  , 

Un  officier  pris  dans  les  garnisons  des  vaisseaux. 


Il5  X.  ■ 

T I T R E I L 

Des  tribunaux  de  première  classe,  ' 

Article  premier. 

La  loi  comprend  dans  lès  tribunaux  de  première 
classe  tous  ceux  établis  pour  une  réunion  de  forces  na- 

Je^rémint  escadre,  ou  division  marchant 

I I.  ' 

Ces  tribunaux , désignés  sons  le  titre  de  Conseils  de 
justice  maritimes , sont  de  trois  sortes. 

I I L 

La  première , établie  pour  les  armées  navales  est 
composée  de  sept  juges , * 


ï V. 

La  seconde,  établie  près  des  escadres,  est  composée  d’un  chefd« 
division,  président; 

Un  capitaine  de  vaisseau , 

Un  commissaire  ou  sous- commissaire  d’escadre , 

Un  capitaine  de  frégate  , 

Deux  lieutenans  de  vaisseau  , 

Un  officier  pris  dans  les  garnisons  des  vaisseaux. 

V. 


La  troisième,  établie  pour  une  division,  est  composée  d’un  capitaine  de 
vaisseau , président  ; 


H a 
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Un  officier  général,  •président  ; ' 

Un  chef  de  division  ^ ^ ^ 

Un  commissaire  en  chef  d’armée. 

Un  capitaine  de  vaisseau, 

Un  capitaine  4^  frégate,,,  , , .. 

Un  lieutèhant  de  vaisseau  ; " 

Un  officieç,  pris  dans  les  gaçnisons  des,  vaisseaux, 

; I V. 

La  seconde  , établie  près  les  escadres , est  composé® 
d’un  chef  de  division  , président  5 
Un  capitaine  de  vaisseau , 
üa  commissaire  om  &Qus-ieQmnaissàîire  d'escadre. 

Un  capitaine  de  frégate , . _ 

Deux  lieutenans  de  vaisseau , 

' Un.  officier  pris  dans  les  garnisons  des  vaisseaux. 

La  troisième  , établie  pour  une  division,  est  compo^ 
$ée  d’un  capitaine  de  vaisseau , président  j 
Deux  capitaines  de  frégate , 

Un  sous-commissaire  de  division , 


Deux  capitaines  de  , . 

Un  sous- commissaire  de  division  , . . 

Un  lieutenant  de  vaisseau  , \ , 

Un  enseigne , . \ 

Un  ©iïicier  de  la  garnison  des  vaisseaux.  " 

V I. 

’ Il  y aura  un  rappoiteur  près  de  chaque  conseil  de  guerre  ci-d^ssyi 
Spécifié,  à Ja  nomination  du  chef  qui  aura  organisé  ce  conswl. 


^^7 

Un  lieutenant  de  vaisseau , 

Un  enseigne , , ; 

Un  officier  de  la  garnison  des  vaisseaux. 

V 1. 

II  y aura  un  rapporteur  près  de  “chaque  conseil  de 
Justice  ci-dessus  spécifié,  à la  nomination  du  chef  qui 
aura  organisé  ce  conseil. 

VIL 

Le  rapporteur,  dans  le  premier  cas,  sera  un  capitaine 
-de  vaisseau  ', 

Dans  le  second  , un  capitaine  de  frégate  ; 

Dans  le  troisième , un  lieutenant  de  vaisseau, 

V I I L 

II  y aura  de  plus , près  de  chaque  conseil  de  Justice 


V I L 

Le  rapporteur,  dans  le  premier  eas',  sera  un  capitaine  de  vais» 
seau. 

VIII. 

Dans  le  second,  un  capitaine  de  frégate. 

I X. 

. Dans  le  troisième,  un -lieutenant  de  vaisseau. 

X. 

D y aura  de  plus , près  chaque  conseil  de  guerre  maritime^  un 
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maritime,  tin  officier  ou  sbus-officier  chargé  par  celui 
qui  compose  le  tribunal  d’y  remplir  les  fonctions  de 
greffier. 

r X. 


L’aide  - commissaire  de  chaque  bâtiment  fera  tou- 
jours les  fonctions  de  commissaire  du  pouvoir  exécutif  , 
à moins  d’empêchemens  légitimes  ; auquel  cas , il  sera 
pourvu  momentanément  par  le  conseil  à son  remplace- 
ment. 

X. 

Les  fonctions  de  ce  conseil  dureront  tout  le  temps 
de  l’expédition  de  la  force  armée  près  de  laquelle  il 
sera  établi  j et  ne  cesseront  qu’à  l’instant  du  désarme- 
ment de  cette  force , à moins  que^  par  un  événement 
quelconque  , la  force  navale  ne  vienne  à être  dispersée 
ou  séparée  en  totalité  ou  en  partie. 


officier  chargé  par  celui  qui  compose  le  tribunal,  d y remplir  les  fonc- 
tions de  commissaire  du  pouvoir  exécutif, 

X I. 

L’aide -commissaire  de  chaque  bâtiment  fera  toujours  les  fonctions 
de  greffier  , à moins  d’empêchemens  légitimes  5 auquel  cas  , il  sera 
pourvu  momentanément  par  le  conseil  à son  remplacement. 

XII. 

Les  fonctions  de  ce  conseil  dureront  tout  le  temps  de  rexpédiriom 
de  la  force  armée  près  de  laquelle  il  sera  établi , et  ne  cesseront  qu’à 
l’instant  du  désarmement  de  cette  force  , à moins  que,  par  un  évé- 
nement quelconque,  la  force  navale  ne  vienne  â dispersée,  ou 
féparée  en  totalité  du  en  partie. 


1Ï9 

X I. 


Dans  ces  divers  cas , le  conseil , originairement  nom- 
" mé  par  le  general  en  chef,  est  dissous  de  droit , s’il  ne 
l’est  par  le  fait  j et  Tofficier  qui  commande  les  forces 
réunies , ou  celui  qui  commande  chaque  force  partielle, 
sont  tenus , chacun  en  ce  qui  le  concerne  , de  recom- 
poser un  conseil  de  justice  maritime , d’après  les  bases 
portées  en  l’article  ci-dessus. 

X I 1. 

Néanmoins  chacun  des  nouveaux  conseils  n’a  d’exis- 
tence légale  que  jusqu’à  ce  que  les  forces  détachées  du 
principaF  corps  d’armée  navale  se  réunissent  : dans  ce 
cas , ses  fonctions  cessent  de  plein  droit , et  le  comman^ 
dant  en  chef  est  chargé  de  pourvoir  à la  recomposi- 
tion d’un  nouveau  conseil  calqué  sur  les  forces  dont  il 
a la  direction. 

XIII. 

Chacun  des  conseils  de  justice  maritimes  ci-dessus 
spécifiés  ne  pourra  prononcer  que  sur  les  délits  em- 


XIII. 

Dans  ces  divers  cas  , le  conseil  , originairement  nommé  par  le  gé- 
néral en  chef,  est  dissous  de  droit , s'il  ne  l’est  par  le  fait , et  d’of- 
ficier qui  commande  les  forces  réunies  ou  celui  qui  commande  les 
forces  partielles  seront  tenus  , chacun  en  ce  qui  le  concerne  , d.e 
recomposer  un  conseil  de  guerre  maiitime , d’après  les  bases  portées 
en  l’article  ci-dessus. 

XIV. 

Néanmoins  chacun  des  nouveaux  conseils  n’a  d’existence  le'gïîe 

H 4 


mb 

portant  peine  infamante , celle  des  fers , et  celle  capi- 
tale, d’après  le  renvoi  qui  liii  sera  fait  de  rinstruction , 
ainsi  qu’il  sera  ci-après  expliqué. 

- . , ■ , XIV. 

Ses  jugêiïiëns  seront  sans  appel , mais  nécessairement 
sôümis  à la  révision  chaque  fois  qu’îî  prononcera  contre 
to  prévenu  l’une  des  peines  ci-dessus  désignées. 

X V. 

Tout  conseil  de  justice  maritime  est  tenu  , sous  peine 
de  prévarication^  de  prononcer,  avant  <^u’il  soit  dissous, 
sur  le  procès  dont  il  a commencé  à connoître , à moins 
qu’il  ne  survienne  à sa  décision  des  obstacle  qui  ne 
seroient  pas  de  son  fait. 


que  iusiqua  ce  ï}ue  les  forces  détachées  du  {>nircipàl  corps  d’armée 
navale  se  réunissent.  Dans  ce  cas  , ses  fonctions  cessent  de  pleitï 
droit , et  le  commandant  en  chef  esc  chargé  de  pourvoir  à la  re- 
composition d’un  nouveau  conseil  , calqué  sur  les  forces  donc  U a 
la  diiection.  > 

/XV. 

Chacun  des  conseils  de  guerre  maritimes  ci-dessus  spécifiés  ne  pourra  ' 
prononcer  que  sur  les  délits  emportant  peine  infamante  , celle  des  fer^ , 
et  celle  capitale  , d’apiès  le  renvoi  qui  lui  sera  fait  de  l’instruction  , 
ainsiqu’il  sera  ci-après  expliqué.  ' 

XVI. 

Ses  jugemens  seront  sans  appel , mais  nécessairement  soumis  à la 
févision  chaque  fois  qu’il  prononcera  contre  un  prévenu  l’une  des 
peines  ci-dèssus  désignées. 

XVII. 

,'i’out  conseil  de  guerre  maritime  est  tenu,  sous  peine  dè  prévarica- 
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X V L 

Tout  conseil  de  justice  maritime  se  rassemblera,  au- 
tant que  faire  se  pourra,  à chaque  mouillage,  sur  le 
bâtiment  oii  se  sera  commis  le  délit  qui  occasionnera 
sa  réunion  , à moins  que  le  chef  militaire  supérieur,  qui 
sera  toujours  ténu  de  le  convoquer , n'en  ordonne  au- 
trement, et  n'indique  le.  lieu  de  la  réunion. 

TITRE  II L 

Des  conseils  de  révision. 

Article  premier. 

II  sèr^  établi  près  de  chacun  des  conseils  de  justice 
maritimes  ci-dessus  énoncés  un  conseil  de  révision. 


tion  , de  prononcer  avant  qn’il  soit  ciissoiis  , sur  le  procès  dont  il  a 
commencé  à connoîrre,  à moins  qu’il  ne  survienne  des  obstacles  à sa 
décision  , qui  ne  seroient  pas  de  son  fait  [a). 

XVIII. 

Tout  conseil  de  guerre  maritime  se  rassemblera  , autant  que  faire 
se  pourra  , à chaque  mouillage  , sur  le  bâtiment  où  se  sera  commis 
le  délit  qui  occasicw'nera  sa  réunion,  à moins  que  le  chef  supérieur , 
qui  sera  toujours  tenu  de  le  convoquer  , n’en  ordonne  autrement , et 
n’indique  le  Iku  de  la  réunion  [h), 

% 

(a)  Voye:^  l’art.  CLXÎV  du  projet  du  cît.  Garrau  , p.  109. 

ib)  yoyti  le  second  projet  du  cic.  Garrau,  art.  XXI,  p.  66,  et  art.  CXLÎ  , 

p,  lOl. 
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I L 

Chaque  conseil  de  révision  sera  composé  de  cinq 
juges  5 ainsi  qu’il  suit  > 

Savoir, 

1°,  Pour  la  révision  des  jugemens  rendus  parles  con- 
seils de  justice  établis  près  les 'armées  navales. 

D’un  officier-général  , président  ; 

D’im  chef  de  division , 

Du  commissaire  en  chef  près  l’armée  navale  , 

De  deux  capitaines  de  vaisseau  j 

Pour  la  révision  des  jugemens  rendus  par  le« 
conseils  établis  près  les  escadres  , 

D’un  chef  de  division /président , 

D\m  capitaine  de  vaisseau , 

D’un  commissaire  ou  sous  - commissaire  près  l’es- 
cadre , 

De  deux  capitaines  de  frégate  j 


TITRE  X. 

I}es  conseils  de  révision» 

Articl  primiir. 

îî  sera  érabli,  près  chacun  des  conseils  de  guerre  maritimes  ci-dessas 
énoncés , un  conseil  de  révision. 

I I. 

Chai^ne  conseil  de  révision  sera  composé  de  cincj  juges , ainsi  ciu’îl 
suit  ; 

Savoir, 

Penr  la  révision  des  jugemens  rendus  par  les  conseils  de  guerre 
établis  près  les  armées  navales  , 


un  rapporteur , un 


3^.  Pour  la  révision  des  jugemens  rendus  par  les 
conseils  établis  près  les  divisions  , 

D’un  capitaine  de  vaisseau , président  5^ 

D’un  capitaine  de  frégate, 

D’un  sous-commissaire  près  la  division , 

De  deux  lieutenans  de  vaisseau. 


I I 1. 

Il  y aura  près  de  chaque  conseil  de  révision  un  rap- 
porteur , un  commissaire  du  Pouvoir  exécutif  et  un 
grejGSer. 

I V. 


Le  rapporteur  sera  nommé  par  le  chef  militaire  qui 
aura  composé  le  conseil.  L’aide -commissaire  fera  les 
fonctions  de  commissaire  du  pouvoir  exécutif. 


III. 

Il  y aura , près  de  chacjue  conseil  de  révision  , 
commissaire  du  pouvoir  exécutif  et  un  greffier. 


D’un  officier  général , président  ; 

D’un  chef  de  division  , 

D’un  commissaire  en  chef  près  Tarmée  navale. 

De  deux  capitaines  de  vaisseau. 

2*^.  Pour  la  révision  des  jugemens  rendus  par  les  conseils  établis  prèf 
les  escadres , 

D’un  chef  de  division  , président  5 
D^  un  capitaine  de  vaisseau  , 

D’un  colnmissaire  ou  sous-commissaire  près  l’escadre , 

De  deux  capitaines  de  frégates. 

3^.  Pour  la  révision  des  jugemens  rendus  par  les  conseils  établis  près 
les  divisions  , 

D’un  capitaine  de  vaisseau  , président;  * 

D’un  capitaine  de  frégate  , 

D’un  sous-commissaire  près  la  division , 

©e  deux  lieutenans  de  vaisseau. 
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V, 


Le  greffier  sera  choisi. par  lés  membres  du  conseil, 
et  pris  parmi  les  sous-officiers  dé  Tarmée. 

' ■ V L 

Le  conseil  de  révision  tiendra  toujours  ses  séances  à 
bord  du  vaisseau  amiral  ou  commandant  , à moins 
que  le  chef  supérienr  n’en  décidé  aütremen't , et  ne  dé- 
, signe  le  lieu  où  Ton  doit  les  tenir. 

T I T R E I V. 

conseils  de  justice  tnanûmes  particuliers  et  de  leur 
attribution. 

Article  premier. 

Il  y a deux  espèces  de  conseils  de  justice  maritimes 
particuliers. 


I V. 

Le  rapporteur  et  le  commissaire  du  pouvoir  eitécutif  seront  nommes 
par  le  chef  militaire  qui  aura  composé  le  conseil.  ‘ i 

V. 

Le  conseil  de  révision  tiendra  toujours  ses  séances  à bord  du  vaisseau 
amiral  ou  commandant , àtoioins  que  le  chefsupérieur  n’en  décide  au- 
trement , et  ne  désigne  le  lieu  cd  l’on  doit  le  tenir. 

T I T R E X I. 

Des  conseils  de  guerre  maritimes  particuliers  et  de  leur  attribution. 

Article  premier. 

Il  y a deux  espèces  de  conseils  de  guerre  markimes  particuliers. 
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1 1 

La  première  espèce  , ci-dessus  désignée  sous  le  titre 
de  conseils  de  justice  de  la  seconde  classe  , comprend  tOUS) 
ceux  établis  près  les  vaisseaux  de  ligne. 

III. 

L’autre  espèce,  ou  la  troisième  classe  des  conseils 
de  justice  , est  relative  à tout  bâtiment  isolé  de  la  Ré- 
publique , autre  que  les  vaisseaux  de  ligne. 

T I T R E V.  ' 

JDes  conseils  de  justice  de  la  seconde  classe. 

Article  premier. 

Il  sera  formé , à bord  de  chaque  vaisseau  de  ligne 
de  la  République  , par  l’officier-  qui  le  cemmandera , 
un  conseil  de  justice  ainsi  qu’il  suit  : 


I I. 

La  première  espèce,  ci-devant  dèsi^nde  sous  le  titre  de  conseils  de 
guerre  de  la  deuxieme  classe  , comprend  tous  ceux  établis  près  les  vais- 
seaux de  ligne. 

SECTION  PREMIÈRE. 

Des  conseils  de  la  seconde  classje., 

Article  premier. 

Il  sera  formé  à bord  de  chaque  vaisseau  de  ligue  de  la  République 
par  l’ofEcier  qui  le  commandera,  un  conîeil  de  guerre  ainsi  qu’il 
suit  : 
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Un  capitaine  de  frégate  ^ président  5 
Un  lieutenant  de  vaisseau , 

Un  enseigne  ou  un  officier  de  la  garnison  , 

Un  rapporteur  , un  commissaire  du  Pouvoir  exécutif 


et  un  gre 


pport» 

sffier. 


I 1. 


Le  rapporteur  sera  pris  parmi  ceux  des  lieutenans  de 
vaisseau , autres  que  ceux  ci-dessus  désignés. 

I I 1. 


Le  commissaire  du  Pouvoir  exécutif  sera  choisi 
parmi  les  aides-  commissaires. 

IV. 


Un  spus-officier  remplira  les  fonctions  de  greffier. 

:: ^ 

Un  capitaine  de  frégate  , président  ; 

Un  lieutenant  de  vaisseau , 

Un  enseigne  ou  un  officier  de  la  garnison  , 

Un  rapporteur  , un  commissaire  du  pouvoir  exécutif , et  utt 
greffier.  • ^ 

' II. 


Le  rapporteur  sera  pris  parmi  ceux  des  lieutenans  de  vaisseau  autres 
que  ceux  ci-dessus  désignés. 

Le  commissaire  du  pouvoir  exécutif  sera  choisi  parmi  les  enseignes 
de  vaisseau  ou  les  officiers  de  la  garnison. 

III. 

L*aide  - commiss|iitc  ou  l’employé  chargé  dé  ses  fonctions  ser» 
greffier. 
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V. 

Ce  conseil  connoîtra  de  tous  les  délits  commis  à 
bord  du  bâtiment  où  il  sera  établi , hors  ceux  empor- 
tant peine  infamante , celle  des  fers  et  celle  capitale, 

V L 

Ses  jugemens  ne  seront , dans  aucun  cas , sujets  à 
révision. 

T I X R E V L- 

JDe^  conseils  de  justice  de  troisième  classe* 
Article  premier. 

n sera  établi  à bord  de  chaque  bâtiment  armé  de 
la  République  , autre  que  le  vaisseau  de  ligne  , et  de- 
puis la  frégate  inclusivement , jusqu’à  la  gabarre  aussi 
inclusivement , un  conseil  de  justice  composé  par  le 
commandant , ainsi  qu  il  suit  : 


I V. 

Le  conseil  connoîtra  <îe  tous  les  Jciîts  commis  à bord  du  bâtiment 
où  il  sera  établi  , hors  ceux  emportant  peine  infamante  , celle  des  fers, 
celle  capitale. 

V. 

Les  jugemens  ne  seront  dans  aucun  cas  sujets  à révifîon. 

S E C T I O N î I. 

Des  conseils  de  guerre  de  troisième  classe* 
Article  premier. 

Il  sera  établi  à bord  de  chaque  bâtiment  armi  de  la  République, 
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Un  lieutenant  de  vaisse;;ivi , président  j 
Un  enseigne  , 

Un  eriseigne  eu  officier  de  la  garnison , 

Un  rapporteur  , un  coiTiiiiissaire  du  Pouvoir  exécu- 
tif et  un  greffier.  Le  rapporteur  et  le  greffier  seront 
pris  parmi  les  officiers  de  l’équipage  ou  considérés 
comme  tels.  L’aide-commissaire  fera  les  fonctions  de 
commissaire  du  pouvoir  exécutif. 


les  officiers  du  bâtiment. 


Ce  conseil  connoîtra  de  tons  Içs  délits  commis  à 
bord  du  bâtiment  ou  il  sera  établi , hors  ceux  eni.^ 
portant  peine  de  ia  bouline , celle  infamante  , celle 
des  fers  et  celle  capitale. 


autre  que  !e  vaisseau  de  ligne  , et  depuis  la  frégate  inclusivement  jus- 
qu’à ia  gabarre  aussi  inclusivement,  un  conseil  de  guerre  composé^pat 
le  commandant,  ainsi  qu’il  suit  : 

, Un  üeurenant  ou  enseigne  de  vaisseau  président , 

Un  enseigne. 

Un  enseigne  ou  ofHciet  de  la  garnison  , 

Un  rapporteur  , un  commissaire  du  pouvoir  exécutif  et  un  greffier 
pris  parmi  les  officiers  de  l’équipage  ou  considérés  comme  tels. 


L’aide-commissaire  du  batiment  ou  l’employé  chargé  de  ses  fonc- 
-tions  sera  greffier. 

1 1 r. 


Ce  conseil  connoîtra  de  tous  les  délits  commis  à bord  du  bâti- 
ment.où  il  sera  établi,  hors  ceux  emportant  peine  de  la  cale,  de  la 
bouline  , celle  infamante  , celle  des  fers  et  celle  capitale. 


IV, 
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I V. 


Ses  jugemens , clans  ce  cas , ne  seront  point  sujets 
à révision. 

. y. 

% 

Dans  tous  les  cas  qui  excéderont  leur  compétence , - 
les  conseils  de  justice  des  seconde  et  troisième  classes 
seront  tenus  de  renvoyer  devant  le  conseil  de  justice 
de  la  force  navale  à laquelle  ils  seront  attachés  la  con- 
noissance  des  délits  commis  à bord  des  bâtimens  où 
ils  siégeront,  à peine  de  destitution  de  leurs  grades 
respectifs. 

VI. 

Si , par  des  événemens  quelconques , le  renvoi  de- 
venoit  impraticable,  le  commandant  du  bâtiment  tien- 


I V. 

Les  jugemens  , dans  ce  cas , ne  seront  point  sujets  à révision. 

V.^ 

Dans  tous  les  cas  qui  excéderont  leur  compétence , les  conseils  de 
guerre  de  la  seconde  et  troisième  classe  seront  tenus  de  renvoyer  de- 
vant le  conseil  de  guerre  de  la  première  classe  de  la  force  navale  à 
laquelle  ils  seront  attachés  , la  connoissance  des  délits  commis  à bord 
des  bâtimens  où  ils  siégeront , à peine  de  prévaricacicn. 

Si , par  des^  événemens , ce  renvoi  devenoit  impraticable , le  com- 
mandant du  bâtiment  tiendtoit  en  arrestation  le  prévenu , jusqu’à  ce 
qu’il  pût  être  jugé  , ainsi  qu’il  sera  dit  ci-aptès.  ^ 

B^apport  par  Ludou 


I 


i3o 

drôit  en  arrestation  le  prévenu  jusqu  a ce  qu’il  pût  être 
jugé  , ainsi  qu  il  sera  dit  ci-apres. 

VIL 

Dans  les  cas  prévus  par  l’art,  précédent,  eUes  art. 
IX  etX  ci-après,,  le  rapporteur  , assiste  du  greîtier,  se- 
roitteiiude  faire  subir  interrogatoire  au  prévenu , aussi- 
tôt son  arrestation , en  présence  ,du  commissaire  du  Pou- 
voir exécutif,  de  recueillir  toutes  les  preuves  materielles 
du  délit , sdl  en  existoit , d’entendre  les  temoms  et  ae 
dresser  procès-verbal  du  tout  , signe  du  prévenu , des 
témoins  , du  commissaire  du  Pouvoir  executir  du  gie.- 
fier  et  de  lui , ou  faisant  mention  que  l un  d eux  n a 
su  ou  pu  signer.  y m 

Ce  procès  - verbal  et  les  pièces  à l’appm  seroient 
transmises  au  greffe  du  conseil  de  justice  devant  le- 
quel' seroit  renvoyé  le  prévenu  pour  y etre  juge. 

V I I. 


Dans  ’es  cas  prévus  par  l’arride' précédent  et  les  X et  les  XI  ci- 
après  le  rappoiceur  , assisté  du  greffier  , seroit  tenu  de  hure  sujir  in- 
tenoffutoire  au  prévenu  , aussitôt  son  arrestation  , en  présence  du  com- 
missaire du  pouvoir  exécutif , de  i-ecueillii- toutes  ies  pyuves  materielles 
du  délit  s’il  en  existoit,  d’entendre  les  témoins  et  ae  dresser  procès- 
verbal  du  tout,  signé  du  prévenu,  des  témoins,  du  comnnssa.re  du  pou- 
voir exécutif,  du  greffier  et  de  lai  , ou  en  faisant  mention  que  I un 
d’eux  n’a  pu  ou  su  signer  {a). 

V II  L 

Ce  ptocis-verbal  et  les  pièces  à l’appui  setoient  renvoyées  au  greffe 
(fl)  Toyeî l’art*  LXXII  du  projet  du  de.  Garrau,f.  85. 
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: . ‘IX.'  - ■ 

Si  le  prévenu  ne  pouvoir  être  jugé  en  mer , le  com- 
mandant du  bâtiment  à bord  duquel  il  seroit  détenu 
seroit  astreint  à le  faire  remettre  à la  disposition  du 
'commandant  des  armes  du  port, le  plus  voisin,  qui  se- 
•roit  tenù  lui-même  de  le  renvoyer  devant  le  conseil 
de  guerre  maritime  le  plus  prochain  , pour  y être  jugé 
conformément  aux  lois  pénales  sur  la  marine, 

X.  ' 

Si  le  bâtiment  avoir  une  destination  lointaine  , et 
qu  il  importât  a la  sûreté  de  l’expédition  ou  à la  tran- 
quillité du  batiment  d’en  éloigner  le  prévenu  , le  com- 
mandant du  batiment  sera  autorisé  à prendre  toutes 
les  mesures  nécessaires  pour  faire  mettre  à terre  et  ren- 
voyer en  France  Taccusé , pour  y être  jugé  ainsi  quil 
est  dit  en  Tarticle  précédent. 


du  conseil  de  guerre  devant  lequel  le  prévenu  sera  renvoyé  pour  être 
jugé  (a;. 

I X. 

Si  le  prévenu  ne  pouvoit  être  jugé  en  mer  , le  commandant  du 
batiment  a bord  duquel  il  seroit  détenu  seroit  astreint  â le  faire 
remettre  a la  disposition  du  commandant  des  armes  du  port  le  plus 
voisin  , qui  seroit  tenu  lui-même  de  le  renvoyer  devant  la  section 
milimire  du  tribunal  maritime  le  plus  prochain  , pour  y être  jugé 
conforméemenc  aux  lois  pénales  sur  la  marine  {b). 

(a)  Fùye:^  l’art.  LXXII  du  projet  du  cic,  Garcau  , p.  35. 

{b)  Ibid. 

I 


/ 
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T I T R E'  V L 

De  la  forme  de  procéder  devant  les  conseils  de  justice 
maritimes  et  les  conseils  de  révision^ 

La  forme  de  procéder  devant  ces  conseils  sera  la 
hiême  que  celle  prescrite  à Tégard  des  conseils  de  giierre 
maritimes , soit  pour  le  mode  de  jugement  principal , 
soit  pour  le  mode  de  révision* 

CINQUIÈME  PROJET  DE  RÉSOLUTIOR 

Des  tribunaux  spéciaux  pour  juger  Us  délits  des  officiers  supé- 
rieurs de  marine  ^ soit  à terre  y soit  en  mer* 


Le  Conseil  des  Cinq-Cents , après  avoir  entendu  le 


X. 


Si  le  bâtiment  avoit  une  destination  lointaine , et  ^u’il  importât 
à la  sûreté  de  l’expédition  ou  à la  tranquillité  du  batiment  d’en 
éloigner  le  prévenu  , le  commandant  du  bâtiment  sera  autorisé  à 
prendre  toutes  le  mesures  nécessaires  pour  faire  mettre  à terre  et 
renvoyer  en  France  l’accusé  , pour  y être  jugé  ainsi  qu’il  est  dit  en 
l’article  précédent  {a). 

TITRE  XII. 

la  forme  de  procéder  devant  Us  conseils  de  guerre  maritimes , 
et  les  conseils  de  révision* 


La  forme  de  procéder  devant  ces-  deux  conseils  sera  la  même  que 
(a)  Foyei  l’art.  LXXI  du  projet  du  cit.  Garrau  , p.  84-. 
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rence  et  Tincertitude  qui  régnent  dans  les  lois  crimi^ 
nelles  de  la  marine , 

Déclaré  qu  il  y a urgence. 

Le  Conseil,  après  avoir  déclaré Turgence , prend  la 
résolution  suivante  : 

Article  premier. 

Tout  officier  supérieur  de  marine  , depuis  le  vice^ 
amiral  jusques  et  y compris  les  capitaines  de  frégate  s 
tout  officier  supérieur  d’artillerie  , jusques  et  y compris 
les  chefs' de  bataillon  , qui  seroit  prévenu  d’ùn  délit  de 
la  nature  de  ceux  prévus  par  le  code  criminel  de  la 
marine  5 tout  commandant  d’un  bâtiment  quelconque 
de  la  République , pourvu  qu’il  ait  plu^  de  quarante 
hommes  sous  ses  ordres  ; to'ut  officier  d’état-major  qui 
seroit  dans  un  semblable  cas  , à raison  de  l’exercice  de 
ses  fonctions  , sera  jugé  de  la  manière  ci-après  expli- 
quée. 

II.  ' 

Si  le  délinquant  est  commandant  en  chef  , il  sera 


celle  prescrite  à l’egard  des  tribunaux  de  guerre  maritiœes  et  ceux 
de  révision,  par  les  titres  VII  et  VIII. 

TITRE  XIII. 

Des  tribunaux  spéciaux  pour  juger  les  délits  des  officiers  civiljf 
et  militaires  supérieurs. 

Tout  officier  supérieur  de  marine  jusques  et  y compris  les  capitaines 
de  frégate  5 tout  officier  supérieur  d’artillerie  jusques  et  y compris 
les  chefs  de  bataillon  5 tout  commissaire  ordonnateur  de  marine  ou 
d’armée  navale  j tout  officier  chargé  des  mêmes  fonctions  j tout 
individu  revêtu  d’un  grade  égal  j tout  agent  d’administration  civile 

do 
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sur-le-champ  siispendii  de  ses  fonctions  par  le,' ministre 
de  la  marine  , qui  le  fera  traduire^  dans  le  theWieu 
de  la  division  maritime  la  plus  prochaine  de  celle  où 
il  commandoit , et  ordonnera  la  convocation  au  mênie 
endroit  d’un  conseil  spécial  de  justice^,'  composé  , s’il 
s’agit  d’un  général. d’armée  navale  , 

D’un , général  du  même  grade  , président  ; " 

De  deux  contre-amiraux  ; . 

De  deux  chefs  de  division  ^ ^ 

D’un  capitaine  de  vaisseau  j - \ "" 

D’un  chef  de  brigade  des  troupes  'd’artilIe'riê.ydeMa 
inarine  ; ^ 

D’un  adjudant  général  faisant  les'ïonctîons  de  côm-, 
missaire  du  pouvoir  exécutif  ; ''  ' ' ' 

Du  rapporteur  et  du  greffier  exerçant  près  i'ë'^conseil 
de  guerre  maritime  du  lieu  où  sera  formé  lë;  tonseil 
spécial  de  justice.  ' ' ^ . 

ni.  . 

Dans  tout  autre  cas  où  le  prévenu  , sans  être  com- 
mandant en  chef,  seroit  un  officier , soit  de  marine. 


ayant  des  attributions  équivalentes  jusqu’au  grade  de  commissaire  de 
marine  inclusivement , qui  seroit  prévenu  d’ün  délit  de  la  nature  de 
ceux  prévus  par  le  présent  code  5 tout  cominandant  dduA  bâtiment 
quelconque  de  la  République  , pourvu  qu’il  ait  plus  de  quarante 
hommes  sous  ses  ordres  5 tout  ofHcier  d’état-major  qui  seroit  dans 
un  semblable  cas  , à raison  de  l’exercice  de  ses  fonctions  , sera 
jugé  de  la  manière  ci-après  expliquée. 

• 

1 I. 

Si  le  diélinquant  est  officier  civil  ou  militaire  en  chef  , il  sera 
sur-le-champ  suspendu  de  ses  fonctions  par  le  ministre  de  la  marine  , 
qui  le  fera- traduire  dans  le  chef-lieu  de  la  division  maritime  la  plus 
prochaine  de  celle  où  il  commandoit  y et  ordonnera  au  même  en- 
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soit  dô  toute  autre  arme  de  la  classe  enoncee  en  î art» 
premier  , il  seroit  renvoyé  devant  le  conseil  de^  guerre 
maritime  du  lieu  du  délit , s ilavoit  ete  commis  a terre , 
'ou  devant  le  conseil  de  justice  de  la  torce  navale  ou 
le  délit  auroit  été  commis , si  c etoit  en  mer , mais  Uxors 
les  trois  juges  du  tribunal  ou  l accuse  sei  oit  tiaduit,  et 
qui  seroient  inférieurs  en  grade , seroient  remplaces  par 
trois  juges  de  son  grade...  , ^ . r : : 

ÏY,  ' '' 

Nul  prévenu  ne  pourra  être  condamné  qu  aux  cinq 
septièmes  de  voix  j tout  autre  résultat  sera  en  sa 
faveur. 

.V. 

La  forme  de  procéder  devant  ces  conseily  sera  la 
meme  que  celle  usitée  devant  les  conseils  de  guerre, 
.maritimes.  ' 


(ürcît  la  convocation  d’un  conseil  spécial  de  justice  , compose , s it 
s'agit  d’un  générai  d'armée  navale  5 . . 

D’un  génétal  du  même  grade  ,,  président  5 * » , , . 

De  deux  contre-amiraux  , 

De  deux  chefs  de  division 

D'un  capitaine  de  vaisseau  , 

D*an  chtf  de  brigade  d’artillerie  de  la.  marine  ; 

D’un  adjudan’ -général  faisant  les  fonctions  oe  commissaire  dtî: 
pouvoir  exécutif 

D’un  rapporteur  et  d’un  greffier  exerçant  près  le  tribunal  de  guerre  i 
maritime  du  lieu  où  sera  formé  le  tribunal  spécial. 


Si  le  délinc]U3nt  est  ordonnateur  ou  chargé  des  mêmes,  fonctioasr^^ 

le  conseil  spécial  de  justice  sera  composé, 

- '14 
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Les  jngemens  émanés  de  ces  divers  conseils  ne  seront 
sujets  qu  à la  révision  qui  s’opérera  ainsi  qu^il  suit. 

VIL' 

Le  conseil  spécial  de  révision  qui  devra  statuer  sur 
la  régularité  du  jugement  rendu  par  le  conseil  spécial 
de  justice , contre  un  général  d’armée  navale  ou  un 
commandant  en  chef  d’un  port , sera  composé  : 

D’une  vice-amiral , président  5 


D’un  commissaire-ordonnateur  de  marine , président  j 

D’un  commissaire  principal  de  marine  j 

D’un  directeur  des  constructions  5 

D’un  directeur  des  moiivemens  j 

D’un  directeur  d’artillerie  ; 

D’un  ingénieur  en  chef  des  bâtimens  civils  et  travaux  hydrau- 
liques ; 

D’un  commissaire  de  marine  ou  autre  y assimilé  ; 

D’un  commissaire  de  première  classe  faisant  les  fonctions  de  com- 
missaire du  pouvoir  exécutif; 

Du  rapporteur , et  du  greffier  exerçant  près  le  tribunal  maritime  du 
lieu  cii  sera  formé  le  tribunal  spécial. 

I V. 


Dans  tout  autre  cas  ou  le  prévenu  scroit  un  officier  de  marine  de 
la  classe  énoncée  dans  l’article  premier  , soit  civil , soit  militaire  ou 
d’artillerie  , il  sera  renvoyé  pardevant  l’une  des  dei  x sections  du  tri- 
bunal maritime  chargé  de  juger  les  délits  de  ce  genre  ; mais  alors  hs 
trois  juges  inférieurs  en  grade  de  la  section  où  l’accusé  sfroit  traduit 
séroieot  remplacés  par  trois  juges  de  son  grade  , pris  dans  la  mêmfc 
classe  ou  exerçant  les  mêmes  fonctions.  * 


V. 

Si  le  délit  présentoir  à juger  simultanément  dés  employés  civils  et 
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De  deux  contre-amiraux-; 

De  deux  chefs  de  division  j 

D'un  adjudant  général  d'un  grand  port , faisant  les 
fonctions  de  commissaire  du  pouvoir  exécutif  ; 

D'un  chef  de  division , faisant  les  fonctions  d’un  rap- 
porteur j 

Et  d’un  capitaine  d’artillerie  ^ faisant  le^  fonctions  de 
greffier. 

V I I L- 


Le  conseil  spécial  , formé  dans  le  cas  prévu  par  l’arti- 
cle précédent , le  seroit  par  Te  ministre  de  la  marine. 


militaires  de  la  marine,  du  çrade  énoncé  aux  articleç  premier  , II  et 
ni , il  sera  formé  par  le  ministre  de  la  marine  un  conseil  spécial  d* 
justice  composé  de  dix  juges  pris  dans  Tadministration  civile  et  dans 
le  corps  nailitaire  5 d’un  rapp^^rteur,  d*un  commissaire  du  pouvoir 
exécutif  et  d’un  greffier,  d’après  les  bases  des  articles  ci-dessus 
énoncés.  ■ • ! - > 

Les  jugemens  de  condamnation  prononcés  par  un  conseil  ne  pour- 
ront l’être  qu’au  dix-huitième  des  voix.  Tout  autre  résultat  sera  en 
faveur  de  l’accusé. 

VI. 

Si  la  complicité  prévue  par  rarticle  précédent  ne  frappe  q^ue  sur 
des  accusés  tels  que  ceux  énoncés  en  l’article  IV  , la  connoissance 
en  sera  attribuée  aux  deux  sections  du  tribunal  de  guerre  maritime 
qui  devra  en  connoître  , et  les  trois  juges  de  grade  inférieur  de  chaque 
section  seront  remplacés  par  trois  luges  du  grade  des  accusés. 

La  nomination  du  commissaire  du  pouvoir  exécutif  sera  faite  d’après 
le  mode  prescrit  par  le  titre  V ci-dtssus, 

VII. 

Tout  conseil  spécial  de  justice  à former  , aux  termes  des  articles 
II  et  III  ci-dessns , sera  composé  par  le  ministre  de  la  marine. 

Tout  autre  conseil  donc  d’organisation  de  voit  avoir  li';u  confor- 


% 
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' .,x  * ^(  ':  - vri.  ; ! 

Le  minKtre  de  là  marine  est  égalémèiif^  chà^gé  4e 
régler  la  convocation  de  ce  conseil , et  de  'detérininér 
îe  lieu  où  il  sera  tenu  de  s'assemblerl  ’ 

■ ■ ; ■ t ^ ' r nu  ‘-i  J 

•'  '■  ‘ 

La  forme  de  procéder  devant  les  conseils  spéciaux 
de  révision  sera  larmême  que^  celle  admise  àj’égard 
des  conseils  de  guerre  niaritimés , faisant  fonctions  de 
conseils  de  révision.  ' 'i  ^ wi , j 
..  . La  majorité  des  voix  pour.prononcer.  simun  jtigement 
spécial , susceptible  de  révision  , sera  nécessaire  , ainsi 

'‘i  -rr-fi  'I  ,, 

M :■ ---i  . ' : ’ rtr-i 

' ■’i'î  : ; jt'C 

méraent'aux  dispositions  dé  l’articlê  précédent  serer/î.forsié  par  le 
chef  civil  ou  militaire  auquel  appartiendra  la  compositioa,<lü  tribunal 
auquel  sera  renvoyé  l’affaire  ou  le  remplacement  de  ses  membres. 

•‘  •“Ce  chef -sera  en  outre  chargé  d’drdonnér  la  convocation  du  con- 
^'Seü  ainsi' que  le  lieu  et  le.  jbuT  de  la  réanion.icih  i."  u;'  i-ntî  *-• 

■ .’l  i; 

v^i’f  I. 

'Les  membres  qui,  d’aérés  Târtic'e  IV-'ci  - dessus  Mevroiént  rem- 
placer ceux  momentanément  bols  de  fonctiô“n§  -‘Refont  “‘nommés 
par- le 'chef  civil  ou  militaire  revêtu  des  attributions  énoncées  en 
l'article  précédent.  --  rr-  • -i  : 

U.  I x.;  f ^ • 

La  forme  de  procéder  devanr  ces  tribunaux  sera  la  même  que  celle 
usitée  devant  les  tribunaux  de  guerre  maritimes. 

X. 

Les  jugemens  émanés  de  ces  divers  conseils  spéciaux  de  justice  n« 
seront  sujets  qu’à  la  révision,  qui  s’opérera  ainsi  qu’il  suit  : 


qu’elle  Test  pour  les  jugemens  rendus  dans  les  cas  or- 
dinaires. 

, XL 

Si  le  conseil  spécial  de  révision , appelé  à reviser  un 
Jugement  rendu  sur  une  accusation  intentée  contre  un 
général  en  chef  d’une  armée  navale  , cassoit  ce  juge- 
ment , le  ministre  de  la  marine  sera  tenu  d’en  convo- 
quer sur-le-champ  un  autre  , d’après  les  bases  prescrites 
pour  le  premier.  ^ ^ 

X I I. 

Les  jugemens  dont  la  régularité  aura  été  reconnue 
seront  exécutés  ainsi  que  ceux  rendus  par  les  conseils 
dé  guerre  maritimes. 


Le  conseil  spécial  de  révision  qui  tîêvra  statuer  sur  la  ^ régularité 
du.  jugement  rendu  par  le  conseil  spécial  de  justice  contre  un  général 
d’prmée  navale  ou  un  commandant  en  chef  d’un  port,  sera  composé, 
D*un  vice-amiral,  président, 

De  deux  contre-amiraux  ; 

De  deux  chefs  de  division  ; 

D’un  adjudanr-général  d*un  grand  port , faisant  les  fonctions  dé 
commissaire  du  pouvoir  exécutif; 

Du  rapporteur  et  du  greffier  exerçant  près  le  tribunal  de  guerre  • 
maritime  du  lieu  qù  sera  formé  le  ttibunai  spécial. 

X I L 

Le  conseil  spécial  de  révision  appelé  " prononcer  sur  le  jligement 
rendu  contre  un  commissaire  ordonnateur  ou  un  officier  qui  en  au- 
roit  fait  les  fonctions  , sera  composé , 

D'un  ordonnateur  de  marine  président  ; 

D’un  commissaire  principal  d :-  marine  3 
P’i^n  directeur  des  constructions  3 


V 


Les  dispositions  de  la  loi  telative  à ranniiUation  des 
jiigemens  des  conseils  de  guerre  maritimes , ainsi  qu’à 
leur  exécution  , sont  applicables  aux  cas  de  même 
nature  prévus  par  la  présente  loi. 

XIV. 


Toutes  les  lois  et  réglemens  ci-devant  existans  pour 


D’un  directeur  des  mouvemens  5 
D'im  directeur  d’artillerie  ; 

D’un  controleur  d’un  grand  port , faisant  fonctions  de  commissaire 
du  directoire  exécutif  ; . 

D’un  r ipporteur  et  du  greffier  désignés  en  l’article  précédent. 

XIII. 


î-c  ministre  de  la  marine  sera  également  chargé  de  régler  la  con- 
vocation de  ces  conseils , et  de  déterminer  le  lieu  où  ils  seroient  tenus 
de  s’assembler. 

X V. 


Des  jugeraens  rendus  par  les  conseils  spéciaux  de  justice  , dans  les 
cas  exprimés  par  l’article  IV  ci-dessus,  seront  révisés  par  celles  des 
sections  des  tribunaux  .maritimes  de  révidon  , cocrespondantes  à la 
première  qui  aura  statué  sur  les  délits,;  mais  les  deux  juges  infé- 
rieurs en  grade  de  l’une  ou  l’autre  de  ces  sections  seront  remplacés 
par  deux  juges  du  grade  de  l’accusé  , ou  exerçant  les  mêmes  fonc- 
tions , et  nommés  par  le  chef  civil  ou  militaire  chargé  de  l’organisa- 
tion du  tribunal. 


'''nseils  spéciaux  qui  seroient  formés  dans  les  cas  prevus  par 
articles  précédens  le  seroient  par  le  ministre  de  la  marine. 


Mi 

le  jugement  des  délits  prévus  par  la  présente  loi  sont 
abrogés. 

X V. 

La  présente  résolution  sera  imprimée,  et  envoyée  au 
Conseil  des  Anciens  par  un  messager  d'Etat. 

SIXIÈME  PROJET  DE  RÉSOLUTION. 

Dispositions  générales. 

Le  Conseil  des  Cinq-Cents , après  avoir  entendu  le 


Ce  chef  sera  en  outre  chargé  , conformément  à l’amcle  V , de  la 
convocation  et  de  la  réunion  du  conseil.  , 

XVI.  ^ 

La  forme  de  'procéder  devant  ces  conseils  spéciaux  de  révision 
sera  la  même  que  celle  admise  à l’égard  des  tribunaux  de  révision. 

X V . I I. 

Si  le  conseil  spécial , établi  pour  réviser  un  jugement  rendu  sur  une 
accusation  intentée  contre  un  general  en  chef  d’une  armée  navale  ou  un 
commissaire -ordonnateur  en  chef,  cassoit  ce  jugement , le  ministre  de 
la  marine  sera  tenu  d’en  convoquer  sur-le-champ  un  autre  , d’après  les 
bases  prescrires  pour  le  premier. 

XVIII. 

Si  le  conseil  spécial  dç  révision  appelé  à réviser  un  jugement  rendu  dans 
les  cas  exprimés  aux  articles  ci-dessus , vient  à rannuller  , il  renverra  , 
conformement  aux  dispositions  du  titre  VIH  , la  connoissance  du  procès 
devant  le  tribunal  de  guerre  manrime  le  plus  voisin  , auquel  se  fera 
rapplicâtiou  du  remplacement  prescrit  plus  h uit  en  pareil  cas. 


î4^ 

rapport  de  sa  commission  de  marine , sur  la  révisioi> 
des  lois  maritimes  ; 

Considérant  qu’il  importe  de  faire  disjparoître  sans 
délai  toutes  les  incohérences  et  les  obscurités  qui  régnent 
dans  les  lois  criminelles  de  la  marine  , 

^ Déclare  qu’il  y a urgence. 

’ Le  Conseil  des  Cinq  - Cents , après  avoir  décla'ie 
rùrgence , prend  la  résolution  suivante  : 

Article  premier. 

Tout  juge  , soit  d’un  conseil  de  guerre  maritime  , soit 
d’un  conseil  ordinaire  oli  spécial  de  justice  maritime 


.XIX. 

i 

Les  jugemens  dont  la  legularité  aura  été  reconnue  seront  exé- 
cutés ainsi  que  ceux  tendus  par  les  tribunaux  de  guerre  maritimes. 

.XX. 

V 

Les  dispositions  du  titre  VIII  ci-dessus  , en  cas  d’anauîlation  J 
' comme  en  cas  d’exécution  des  jugemens,  sont  applicables  aux  cas  de 
même  nature  prévus  par  le  présent  titre. 

T I T R E X I V, 

Dispositions  générales  sur  la  récusation  des  juges  et  sur  la  prise  a partie. 

Article  premier. 

Tout  juge  d’un  tribunal  ou  conseil  de  guerre  ou  de  justice  maritime 
quelconque  peut  être  récusé  par  un  prévenu  , s’il  existe  un  procès 
ou  une  inimitié  ouverte  cntr’eux  (ts). 


(û)  Foyei  l’arc.  CLXXXÎI  du  projet  du  cit.  Garrau  , *1.4. 


143,:^ 

peut  être  récusé  par  un  prévenu , s’il  existe  un  procès 
ou  une  inimitié  ouverte  entre  eux;^  ' 

Le  tribunal  saisi  du  procès  sera  en  tout  cas  juge 
exclusif  des  motifs  de  la  récusation." 

I I 1. 

Tout  juge  dont  la  récusation  aura  été  admise  sera 
momentanément  remplacé  par  le  chef  ou  le  ministre 
chargé  de  rorganisation  du  tribunal. 


Le  tribunal  saisi  du  procès  sera , en  tout  cas , juge  exclusif  des 
^ motifs  de  la  récusation  (a),  , J _ 

Tout  juge  dont  la  re'cusation  aura  été  admise  sera  momentané- 
ment remplacé  par  le  chef  à qui  les  remplaceraens  des  juges  sont  dé- 
légués par  la  présente  loi  ( ^ 

IV. 

Toute  accusation  de  prévarication  contre  des  juges  sera  portée  de- 
vant les  tribunaux  criminels  ordinaires,  et  jugée  dans  la  forme  pres- 
crite par  le  code  des  délits  et  peines , du  3 brumaire  an  4 ). 


V. 

Toutes  lois  précédemment  rendues  sur  le  mode  de  répression  , soit 

(a)  l’art.  CLXXXIII  du  projet  du  cit.  Garrau,  p,  114.  ; ; ; 

{Jb)  Koye:^  l’arc.  CLXXXIV,  ibid. 
ic)  Voye7^  l’arc.  CLXXXV,  ihid„ 


1 


H4 

I V. 


Toute  accusation  de  prévarication  contre  des  juges 
sera  portée  devant  les  tribunaux  criminels  ordinaires  , 
et  jugée  dans  la  forme  prescrite  par.  le  code  des  délits 
et  des  peines  du  3 brumaire  an  4«  ^ 

V. 

La  présente  résolution  sera  imprimée  5 elle  sera 
portée  au  Conseil  des  Anciens  par  un  messager  d’état. 


^es  fautes  de  discipline  , soit  des  délits  maritimes  emportant  peine 
afHictive  ou  infamante  sont  abrogées  {a).  > 

. VI. 

1 ■ ■ • • • 

II  sera  statué , par  une  loi  particulière  et  subséqucare  , sur  le  mode  dç 
répression  des  délits  commis  par  les  forçats  (i). 

^ ' ' V I I. 

La  présente  résolution  sera  imprimée  ; elle  sert  portée  au  Conseil 
des  Anciens  par  un  messager  d’Etat. 

(<t)  Voyer  tare.  CLXXXVI  du  projet  du  cit.  Garrau,  p,  114. 

{b)  l’art.  CLXXXVII,  ibid. 


( 


DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE. 
Fructidor  7.  ' 


